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NOTES BIOGRAPHIQUES 

M. le général Porfirio Diaz est né, le 15 septembre 1830, 
dans un village des environs d'Oaxaca (Mexique). Destiné 
par ses parents à la magistrature, il entreprit d'apprendre 
le droit à sa sortie du séminaire d'Oaxaca où il avait fait 
ses premières études avec un succès remarquable. Sa 
forte intelligence, sa facilité d'assimilation, son éloquence 
persuasive et naturelle semblaient le préparer à de hautes 
destinées dans la carrière que ses parents avaient rôvée pour 
lui; mais il devait en être autrement. Dès son enfance, 
Porfirio Dîaz avait montré une vive inclination pour les 
armes ; ses instincts belliqueux, comprimés par la calme 
éducation du séminaire, n'attendaient qu'une occasion 
pour éclater. Vinrent les sombres jours de l'invasion nord- 
américaine (1847-1848). Profitant des désordres occa- 
sionnés au Mexique par les guerres civiles et les rivalités 
des généraux qui tour à tour se succédaient au pouvoir 
après un « pronuuciamento » de quelques jours ou de 
plusieurs mois, les Etats-Unis déclarèrent la guerre à la 
République Mexicaine. Le motif vrai de cette guerre? La 
cupidité des Yankees qui ne voyaient pas sans envie les 
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riches provinces du Texas el du Nouveau Mexique aux 
mains de leurs voisins les Mexicains, lesquels, divisés par 
leurs querelles politiques, laissaient dormir dans l'ombre 
l'orvicrge de leur admirable pays '. 

Les Américains vainqueurs s'avançaient vers Mexico : 
Porfirio Diaz senlit formeuler en sou cœur la sève palrio- 
liquc et, laissant brusquement de côté études, espoirs, 
amis, parents, il s'engagea. Quelques mois après, la 
guerre terminée, il était nommé sous-lieutenant, et, 
désormais, il se consacrait entièrement aux armes. En 
1852, il était capitaine d'artillerie. 

Tout le Mexique, alors, las de l'oppression du dictateur 
Don Antonio Lopoz de Santa-Anna, conspirait ouverte- 
ment pour secouer son joug. Don liénito Juarez, le futur 
président de la République, était l'àme de la conspiration. 
Jeté en prison au fond du couvent de Santo Domingo, il 
no pouvait communiquer avec ses amis ni même avec les 
avocats qui devaient le défendre devant les tribunaux 
expi^ditifs de Santa-Anna. 

Porlirio Diaz se dévoua : par stratagème, il s'introduisit 
dans le couvent, vit Juarez, s'entendit avec lui sur les 
mesures à prendre; le plan de la révolution d'AyutIa 
s'organisa et après une guerre sanglante, le dictateur dut 
se retirer. 

La conduite de Porlirio Diaz, pendant toute la périods 
de luttes intestines qui s'écoula de 18S2 à 1861, acheva'^ , 
le mettre en lumière. 

Blessé grièvement à la bataille d'Ixtapan (J3 août* 
18S7), vainqueur à Las Jicaras, puis à Mixtequilla (17 juin 
1859), vainqueur encore du chef espagnol réactionnaire 
Gobos, à Santa Maria de Tehuantcpec, il attaque des 
troupes bien supérieures en nombre, le 6 août 1860, et 
enlève la ville d'Oaxaca. 



i. " C'est, dit Lucas Alam an, la guerre la plus injuale dont l'histoire fasse 
monlion; guerre pravuquëE par l'ambition, non pas d'un monarqiif 
absolu, mais d'une rfpubllquo qui prétend fltre à la tPle de la cirilisatlO^ 
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Dans cotte dernière action IL reçut une nouvelle bles- 
sure, mais le brevet de colonel, expédié par le Gouverne- 
ment fL'déral, vint récompenser sa valeur et ses exploits. 

En 18G1, Juarez étant président de la République Mexi- 
caine (1858-1872), Porfirio Diaz fut élu député au Congrôa 
National par l'Etat de Oaxaca et vint occuper son siëge &. j 
Mexico. • 

Mais la guerre civile se déchaîne de nouveau, le g 
Marquez se déclare contre Juarez et occupe la moitié de la 
capitale. 

Porlirio Diaz, suivi d'une poignée d'hommes, l'arrête 
à San - Fernando, puis, avec quelques renforts qui lui 
arrivent tieurcuseraenl, le contraint à la retraite. Le 
général Gonzalez Ortcga se précipite alors à la poursuite 
de Marquez, emmenant avec lui Porfirio Diaz. A Jalatlaco, . 
le jeune colonel atteint l'ennemi, l'attaque, malgré Tinfé- 
riorité numérique de ses hommes, et le bat complètement. 

Les étoiles de général récompensèrent ce haut fait; 
Porfirio Diaz prouva qu'elles lui étalent bien dues i 
battant de nouveau, à Pachuca, Marquez qui avait reformé 
les débris de son armée. 

Pris dans le tourbillon des guerres civiles. Porlirio Diaz 
avait su se faire aimer de ses amis cl estimer autant que 
craindre de ses ennemis ; le jour était proche où la Patrie 
allait lui demander le secours de son bras, non plus pour 
la défendre contre les ennemis du dedans, mais pour 
repousser l'invasion étrangère : les Frani;ais, entraînés 
par Napoléon Hl dans une guerre que blâmait l'esprit 
publie, venaient d'envahir le territoire mexicain. 

Porlirio Diaz remplit alors au Mexique le r61e que 
Gambctta devait jouer en France, aux sombres joui's de 
J870-187! : il fit vibrer l'âme de la Patrie meurtrie et 
organisa la résistance. 

Fait prisonnier, il s'évade, se bat en désespéré et, vain- 
queur ou vaincu, mais toujours sur la brèche, voit le 
gouvernement de Juarez à deux doigts de sa perte. Maxi- 
milieu triomphant, les derniers secours des patriotes 
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mexicains, brisés; puis, brusquement Ba/aîne se retire, 
Juarcz revient, Querelaro succombe et les détonations du 
Cerro de las Campaiias annoncent au Monde que l'infor- 
tuné Maxirailien n'est plus et que l'entreprise de Napo- 
léon III se dénoue lamentablement.. . 

PorUrio Diaz sortait très grand de cette nide époque 
de luttes; sa popularité élail telle qu'elle balança un 
moment celle de Juarez aux élections présidentielles de 
187!. 

Juarez fut élu, Portirio Diaz, que des dissentiments par- 
ticuliers séparaient du chcF de la nation, après avoir 
inquiété quelque temps le nouvel élu, rentra dans la vie 
privée. Après la mort de Juarez, en 1872, il vint occuper 
son siège à l'Assemblée Nationale et commença à faire 
connaître ses idées progressistes. 

La politique stagnante de Lerdo de Tejada, le succes- 
seur de Juarez ', fatiguait le pays; Porfirio Diaz, procla- 
mant que l'élection de Lerdo est due à une forte pression 
gouvernementale et que sa politique entrave le progrès, 
se prononce, contre le Gouvernement et lance au pays le 
manifeste deTuxtepec. 

Le gouvernement de Lerdo de Tejada sombra. Porfirio 
Diaz, élu par le peuple, annonce immédiatement après son 
triompbe quelle sera sa ligne de conduite : paix inté- 
rieure, quoi qu'il en coûte, pour assurer la libre marcbe 
du progrès ; appel <i la colonisation et aux capilaux étran- 
gers, pour exploiter les merveilleuses ressources du paya ; 
protection aux étrangers; accord de tous les patriotes 
pour oublier les querelles intestines et prendre place au 
rang des grandes nations. 

Ce programme , Porfirio Diaz l'a fermement suivi. 
Aussi, la voix populaire, après l'avoir appelé à la première 
magistrature de la nation en 1877, l'a-t-elle réélu en 1884, 
puis en 1888, eu 1892 et, enfin, en 1896. 

i. Successeur àe droit comme président de la Haute Cour <ic Justufl 
puis fin ensuite en 1S72 puur !a période de quatre ana, conrarmÉmcat 4 
Constitution. 
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Pendant tout le temps que Horlïrio Diaz a été à la léte 
de son pays, le Mexique a marché, à pas de géant, dans 
la voii' du progrès, giàce à la paix intérieure qu'il a sa 
maintenir, grâce à sa politique libérale qui a fondu en un 
seul parti patriote les factions qui se disputaient sur le 
sein déchiré de ta Mèro-Patrie. 

Le parti catholique, lui-même, malgré l'aversion que 
lui inspirent les institutions républicaines, malgré le 
souvenir cuisant de ses défaites et de ses pertes, a été 
forcé d'avouer que le Mexique devait beaucoup à la 
sagesse et au tact du général Diaz. Les catholiques, en 
tant que parti politique, ont constaté que la justice et la 
courtoisie présidaient h ses actes ; que, s'il ne soutenait 
pas leur parti ou un autre, envers et contre tous, du 
moins il ne refusait pas d'écouter, ne condamnait per- 
sonne sans l'entendre, savait peser le droit de chacun et 
do tous, et mettait en pratique l'admirable précepte de 
Juarez : « La liberté, c'est le respect du droit d'autrui «. 
Et que, s'il ne soutenait point la faction catholique, il 
empêchait qu'on l'attaquât sans motif, maintenant la lot ; 
une pour tous, voulant l'absolue liberté de conscience, 
mais s' opposant de tout son pouvoir aux manifestations 
publiques susceptibles d'amener des conllits et des dé- 
sordres. Aussi ce parti a-t-ildù, malgré son intransigeance, 
reconnaître la valeur du général Diaz, rendre hommage à 
sa haute impartialité, à sa politique de conciliation, de 
concorde, et, finalement, renoncer à Ctrc un Ktat dans 
l'Étal. 

Succès réputé impossible jadis, et très important, car le 1 
parti catholique renferme des intelligences incontestées, 
des fortunes considérables, et leur conquête est pour le 
pays en même temps qu'un gage de paix, un grand 
appoint donné au progrès intérieur et à la richesse 
publique par l'introduction de capitaux d'importance — 
demeurés longtemps immobiles ou cachés — dans les 
entreprises d'intérêt national ou d'initiative individuelle. 

Pendant les vingt années de paix que le Mexique doit 
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au génôral Diaz, rie grandes a'ovros ont i-lu mcnocs à 
bonne fin : 

Lp chemin de fer central est décrété ; quelques annexes 
après, il unit Mexico et les principales villes des hauts 
plateaux au réseau des chemïnB de fer américaiBs du 
Texas ; presque en nH>mo temps, on commence le chemin 
de fer national qui met aujourd'hui Mexico à 72 heures de 
laNouvelle-Orléans, à 120 heures de New- York. Une voie 
nouvelle, la route internationale, mène de Villa Lerdo aux 
riches mines de charbon de l'État de Coahuila, et, enfin, 
des lignes ferrées, coupant de l'Est à l'Ouest ces grandes 
artères, complètent le réseau des chemins de fer mexicains 
et mettent en rapport avec les villes des hauts plateaux et 
la capitale, Tépic, Guaymas, Guadalajara et Oaxaca, sur 
le versant du Pacifique, Tampico et San Luis Polosi sur 
le versant du golfe du Mexique. Les postes sont organi- 
sées à l'européenne, les télégraphes et les téléphones 
rayonnent en tous sens ; des routes carrossables sont 
ouvertes partout ; l'assainissement de la ville de Mexico 
est sérieusement entrepris ; on continue les travaux qui 
mettront Vera-Cruz et Tampico à la hauteur des grands 
ports commerçants; Mexico est agrandie, embellie; l'in- 
dustrie nationale, le commerce d'exportation reçoivent 
un grand élan; une sage protection est accordée aux 
lettres et aux arts. 

En même temps, la sécurité générale s'affermit, l"! 
trucfion publique se développe, la dette de l'État! 
réglée, on entreprend et on réussit à établir le nivellement 
des budgets, tout en supprimant les douanes intérieures, 
les octrois, progrès énorme que l'on n'espérait plus et dont 
il convient de féliciter le ministre actuel des finances 
mexicaines, M. José Yves Limantour. 

Et, pourtant, dans ce laps de temps, le Mexique a eu à 
supporter des coups autrement terribles que la guorï 
civile. En outi-e, rien ne pouvait ni les faire prévoir, : 
les conjurer : trois années consécutives de sécheresse e^ 
de disette occasionnée par la perle des récolles, 18 
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(892-1893, crisQ économique prcccdée, accompagnée et 
suivie de la crise financière (imcnéc. par la dépréciation du 
métal argent '. 

Grâce à la vitalité du Mexique, grftce au patriotisme 
de ses habitants et à la loyauté de ses gouvernants, le pays 
franchit vaillamment ces deux crises, malgré le déséqui- 
lihre budgétaire produit par la décroissance des droits 
d'importation, la décroissance des produits des impôts 
due h la diminution du bîen-ôtre public, et surtout par 
l'élévation des frais de change pour le service en or de ta 
dette extérieure. 

Au moment le plus crititique, on conseillait au général 
Diaz de réduire le service de la dette extérieure. C'eût été 
riune mesure fâcheuse qui aurait eu ponr conséquence 
nmédiate la ruine du crédit mexicain. Il sut résister; 
^homme éminent qu'il avait mis à la tête des finances le 
(Outint de sa valeur personnelle, organisa les budgets, 
répara leur nivellement par la plus stricte économie 

ins toutes les bi'anches de l'administration et, à l'ou- 
verture des Chambres — session législative 1896-1897, — 
le général Diaz pouvait dire dans son message présidentiel : 

M L'améliorai ion qui s'est manifestée dans les revenus 
du Gouvernement fédéral dès le commencement de 1894, 
s'est pleinement maintenue pendant l'exercice 1893-1896. 
^JLies droits d'importation ont dépassé de 3 1/2 millions de 
dollars ceux perçus pendant l'année précédente. Le 
hiSte auquel ils se sont élevés est le plus fort qui ait été 
Kinstaté jusqu'à ce jour et a été atteint en dépit du change 
Blevé sur l'étranger. Le produit de l'impôt du timbre a 
lépassé 18 millions de dollars et les recettes totales de 
Texercicc ont été de 50 millions de dollars. Le gouver- 
nement disposait ainsi, au 30 juin, d'un excédent de 
4 1/2 millions de dollars, qui s'est élevé, depuis, à 6 mil- 



•■1. Démon éti sali on de l'argent en Allemagne (1873) ; suspension de 1 
lUppe de ce métal dm» les pays de l'Union latine (1875) ; suspension égi 

ment de la frappe libre de l'argent dans t'Inde [26 juin iS93); abrogalio 

a Sherman Act aux Élals-Unia (!<" novembre 1892). 
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lions de dollars. Cette somme est ddposée à la Banque 
nationale du Mexique. Si celte situation financière n'est 
pas affectée par une mauvaise récolle ou par une nou- 
velle hausse du change, le gouvernement sera bietitût & 
môme d'étendre les différents services de l'administration, 
et, en mfime temps, d'alléger les charges des contri- 
buables, spécialement celles imposées ans employés. 

« Les octrois sont actuellement abolis sur tout le terri- 
toire de la République, et l'application des taxes destinées 
à les remplacer n'a pas rencontré les diiScultés que l'on 
redoutait. Malgré cette réforme, les recettes fédérales, en 
juillet et en août, n'ont pas souffert; elles ont plutôt 
marqué une tendance à se développer. 

« La section de liquidation du trésor général a terminé 
la liquidation et la conversion de la dette intérieure ; elle a 
clôturé, le 30 juin, l'émission des bons intérieurs 3 0/0 
consolidé et annulé les bons qui n'étaient pas émis à 
cette date. 

(1 Le pouvoir exiîcutif a conclu avec la Banque nationale 
du Mexique un arrangement en vertu duquel l'acte de 
concession de cet établissement sera modifié d'après les 
principes de la nouvelle loi sur les banques qui sera pro- 
mulguée prochainement. Il a également traité avec la 
London Bank of Mexico pour faire porter le capital de 
celle-ci à di.x millions de dollars. » 



Le succès du Mexique à l'Exposition universelle de 1889 
a été notoire; les capitalistes, les gens à vues larges, les 
populations, qu'un sol marâtre nourrit mal et que l'émigra- 
tion tente, ont pu voir quelles merveilleuses ressources, 
quel champ d'exploitation, quelles richesses agricoles, 
forestières, minières, offre ce pays jeté comme un pont 
entre les deux Amériques et les deux Océans. 

La République Mexicaine prendra part fi l'ExpositioiJ 
de 1900 et le monde entier pourra bientùL constater \ 
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admirer les progrès induslriels accomplis ea onze années 
par une nation vierge dont les robustes flancs appellent 
et attendent les fécondalions des hardis et des mâles '. 

Les relations amicales entre la France et le Mexique — 
suspendues après rinlerventîoii — ont été reprises pen- 
daûl le gouvernement du général Porfirio Diaz. Un traité 
de commerce a été conclu entre les deux nations et, il y a 
six ans, le Gouvernement français témoignait son estime 
au président de la République mexicaine, en le nommant 
Grand-Croix de la Légion d'Honneur. 



Le général Porfirio Diaz est un homme de haute taille, 
portant beau, t'air martial, le teint un peu bronzé ; les 
cheveux grisonnants sont plantés drus sur un front large 
où la volonté, lénergie, le courage ont imprimé leur 
sceau. Sa force physique est remarquable; Ncmrod n'a 
point de plus fervent disciple. 

Son abord est facile et agréable ; il s'exprime claire- ■ 
ment, brièvement pourtant, avec une éloquence naturelle 
qui séduit, convainc et semble parfois invoquer des argu- 
ments, des observations, pour avoir à les combattre et à 
les réfuter avec une fougue juvénile. 

Kn résumé, un homme né pour de fortes luttes, pour 
de grandes choses, et qui laissera dans l'histoire de son 
pays une trace profonde et glorieuse. 

AcGiîSTE GÉNIN. 



1. Dma ce progrès industriel, la race française a. sa large part ; eilona 
k l'appui ia fabrique de Rio Bianco-Oriiaba, filft» et tissus de coton, qui 
n'a peuWtre point d'égale au monde au poiût de vue de l'installation, et 
^ l'éditication de laquelle ont contribué les grands noms du commerce 
cain : J. Tron et O', J. Ollivier et O", L. Signoret et C", 
d et O', J. Dachary, Lambert, etc.; la fabrique de cigarettes « El 
a Tono o criée de toutes pièces par un Français infatigable. M. Ernest 
bet, à l'initiative duquel on doit aussi la manufacture de draps cl tapis 
n Ildefanso, etc., etc.. 



LE MEXIQUE 



1° INFORMATIONS GENERALES 



Situation et limites. — Le Mexique occupe la partie 

Btnérîdionale do l'Annîriquc du Nord entre les 14''30'42" et 

ISS'iS' de latitude Nord et entre les t2''2t' de longitude Est 

t 18° Ouest du ludridien de Mexico. Ses limites sont : au 

(., les États-Unis; au S.-E., le fiuatiîmala ; àTE., golfe 

Il Mexique et la mer des Antilles; à l'O. et au S., l'Océan 

I Pacifique. 

Siipfirficia. — Sa superficie approximative est de 
81,987,324 kilomètres carrés. Sa plus grande longueur du 
.-E. au S.-E. est de 2,994 kilomètres, du coniluent des 
Wvières Gila et Colorado à la barre de Suchiate. Sa plus 
■ande lai-geur de l'E. ô l'O. : 1,226 kilomètres, de l'em- 
wuchure du Rio Bravo à celle du Rio Fuerte. La partie la 
étroite de son territoire se trouve à l'isthme de 
pfehuantepec : 216 kilomètres de la barre du Coatzacoalcos 
i, San Francisco del Mar. 

Con^f/îiration du sol. — Le Mexique est traversé par la 
Cordillère des Andes dont les rayons envahissent la plus 
grande partie du pays en y formant un plateau de 2,400 
ulomètresde longueur, jeté comme un pont entre l'Allan- 
;que et le Pacifique, à une altitude variant de 1,000 à 
1,500 mètres. Des cimes importantes le dominent; d'im- 
s vallées le coupent ; des lacs s'y creusent. Cimes prin- 
wles ; Popocatepetl, 5,423 m.; Citlaltepetl, 5,295 m.; 
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Ixtaccihuatl, S,200 m.; Nevado de Toluca. 4,578 mÀ 
Ajuzco, 4,1S3 m.; Nevado de Colima, 4.138 m.; Perota 
4,130 m.; Malinchc, 4,122. Lacs principaux : GhapalaT' 
22G kilomètres de circonftSrence ; Pafzcuaro, 50 kilomètres, 
Cuilzeo, Lerma, Chalco, Xochimilco, Texcoco, Xaltocan, 
San Cristobal, etc. 

Peu de grandes rivières, par suite de la largeur restreinte 
du territoire et de la configuration accidentée du sol ; les 
plus importantes sont le Rio Grande del Noric, 2,192 ki- 
lomètres de diîveloppement sur le golfe du Mexique ; le 
Rio de Lerma, 832 kilomètres, et le Rio de las Ralsas, 
6S6 kilomètres, se jettent dans le Pacifique ; le Yaqui et le 
Rio Fuertc, ayant respectivement 680 et 520 kilomètres de 
développement, se jettent dans le golfe de Californie. Le 
Grijalva, l'Usumacinla, le Panuco, le Papaloapam et le 
Coatsacoalcos sont encore triliutaires du golfe du Mexique 
avec un développement total de près de 2,300 kilomètres. 
Citons encore le Mezquilal (versant du Pacifique), et les 
Rios d'Ui'ès et de Sinaloa qui se jettent dans le golfe de 
Californie. 

Climat. — Le Mexique est divisé, au point de vue cli- 
matérique, en trois zones dont les productions difl'èrent et 
embrassent à peu près tout le règne végétal : 

1* Terre ch4ijde. — Cette zone s'étend du rivage de la 
mer, océan Pacifique ou golfe du Mexique, à une altitude 
de 1,000 mètres. Température moyenne en été : 30 à 31' 
centigrades. Fertilité merveilleuse ; tous les produits tro- 
picaux s'y rencontrent : forêts essences rares, textiles, 
dont V Agave Sacxi (Henequen), fruits, caoutchouc, etc.i 
Veracruz, Tuxpam, Tampico, Progreso et Campeche, 
San Juan Bautista, Minatillan, sur le golfe du Mexique; 
Tonala, Acapulco, Colima, Tepic, Mazatlan et Guaymas, 
sur le Pacifique et le golfe de Californie, se trouvent dans 
cette zone. 

2° Tbhbe tempérée. — Oaxaca, Chilpancingo, Uruapam, 
Durango, Cordoba, Orizaba, Jalapa, marquent le com- 
mencement de la région tempérée où la température 
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moyenne varie entre 23 et 25° centigrades, avec une 
altitude de 1,000 à 1,500 mètres. Oscillations thermomé- 
trif[ues ne diîpassant pas 5°; région saine; végétation 
intense : tabac, coton, caft^, canne à sucre, vanille, cacao, 
maïs, plantes textiles et tinctoriales, orchidiScs, etc. 

3° Teriie fhoide, — La troisième zone, commence à l'alti- 
lude de 1,500 mètres et embrasse tous les hauts plateaux. 
Température moyenne : 15 à 17° centigrades en été ; en 
hiver : 12 à 13". Parfois, pendant la nuit, elle descend au- 
dessous de zéro ; les gelées y sont à redouter. Productions 
végétales : maïs, blé, piments, tomates, haricots, légumes 
divers, raisins, mûriers et Vagave mexicain dont on 
extrait le pulgue, la boisson nationale du pays, et une 
libre, Vixtle. Dans cette région se trouvent les villes les 
plus populeuses du Mexique et les centres miniers les plus 
riches, 

Populalio7i. — 12,144,562 habitants, dont : 

2,550,338, soit 21 0/0, d'Européens ol Américains du 
Nord; 

3,222,162, soit 43 0/0, de Métis ; 

4,372,042, soit 36 0/0, d'Indigènes. 

La ville la plus peuplée est la capitale, Mexico, avec 
326,913 âmes. Viennent ensuite : Guadalajara, 9S,000 ha- 
bitants; Puebla, 91,293; San Luis Potosi, 62,573; Guana- 
jualo. 52,112; Léon, 47,739; Monterey, 42,329 ; Pachuca, 
39,849, cl Zacalecas, 38,000. En outre, quatorze villes ont 
plus de 20,000 habitants, trente-huit plus de 10,000, cent 
dix-huit plus do 3,000. 

Mexico. — La capitale de la République se trouve par 
19°25' de latitude Nord et 101-26' de longitude Est. Elle 
est située à 2,277 mètres au-dessus du iiiveau de la mer, 
dans une vallée de 300 kilomètres de pourtour. La ville, 
toute moderne, est intéressante; elle forme damier et les 
ffUes s'y coupent à angle droit. L'horizon est partout 
nmité par les montagnes qui entourent la vallée. Très 
I climat, température douce, beaux magasins, pavage 

1 bois et en macadam, éclairage électrique. 
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Division politique. — La République mexicaine est 
divisée en 27 Etats libres et souverains, le District fédéral, 
résidence des pouvoirs de l'Union, et deux territoires rele- 
vant du territoire fédéral. 

En voici la nomenclature avec la superficie et la popu- 
lation de chacune des entités fédérative§ : 

Etats du Centre 

Kilomètres carrés. Habitants. 

District fédéral 1,200 447,132 

Aguascalientes 7,644 140,180 

San Luis Potosi 65,586 539,883 

Guanajualo 29,458 999,487 

Queretaro 9,215 213,525 

Hidalgo 23,101 523,834 

Mexico 23,957 826,165 

Morelos 7,184 148,229 

Tlaxcala 4,132 156,286 

Puebla 31,616 872,768 

Durango 98,470 307,283 

Zacatecas 64,138 516,672 

Etats du Nord 

Kilomètres carrés. Habitants. 

Sonora 199,224 165,892 

Chihuahua 227,468 312,146 

Coahuila 161,550 214,067 

Nuevo Léon ()2,998 289,533 

États du littoral du Golfe du Mexique 

Kilomètres carrés. Habitants. 

Tamaulipas 84,394 192,370 

Veracruz 85,(>51 720,331 

Tabasco 20,094 130,090 

Campeche 46,855 91,180 

Yucatan 91,201 297,135 



info ii mations iiêsékales '. 

États du littobal de l'Océa.n Pacifique 

Kilomètres cairis. Habitants. 

Michoacan 39,261 830,923 

Colima 3,887 69,347 

Guerrero 64,756 339,133 

Jalisco 82,303 1,248,472 

Sinaloa 87.231 234,947 

Chiapas 70,32'! 304,462 

Oaxaca 91,664 831,044 

Tepic (Territoire) 29,211 140,331 

Basse Californie [Terriloire) 131,109 41,313 



Il faut coraptur, en outre, vingt et quelques îles avec 
une superficie de 4,042 kilomètres carrés et près de 
2,000 habitants. 

Les ports. — Ports principaux ouverts au long cours 
sur le goU'c du Mexique : Veracruz, Tampico, Progreso, 
Campechc, Frontera, Tuxpam, Coaltzacoalcos, Matamo- 
ros ; sur l'Océan Pacifique : Mazatlan, Guaymas, La Paz, 
San Blas, Àcapulco, Tonala Soconusco, Todos Santos, 
Manzanillo, Salinas Cruz (par ordre d'importance en tant 
que douanes maritimes) . 

Idiome . — La langue officielle du Mexique est l'espa- 
gnol, un certain nombre d'autres idiomes ou dialectes : 
l'otomi, le zapotèque, le huastèque, le mixtèque, le ta- 
rasquo, sont encore pariés dans ccrtiiines régions. 

Religion. — Le Mexique n'a point de religion d'Etat, 
bien que l'immense majorité de ses habitants soient catho- 
liques. L'Etat est séparé de l'Égiise : tous les cultes sont 
tolérés ; les manifestations extérieures sont prohibées. Le 
Mexique compte trois archevêchés : Mexico, Michoacan, 
Guadalajara; dix-huit évéchés et un vicariat apostolique. 
Le protestantisme progresse, il a actuellement quatre- 
vingt-dix temples. 

Valeur de la propriélé : S 3,797,096,000, d'après M. Buslo 
[Estadi.siica de la Hepublica Mexicana), sans compter les 
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mines et la valeur des propriétés publiques : ports, côtes, 
baies, lacs, rivières, etc. 

Armi'c et marine. — Le service militaire n'est pas obli- 
gatoire au Mexique en temps de paix. Le budget de la 
guerre et de la marine, y compris les frais des fabriques 
nationales de poudre, d'armes et de matériel de guerre, de 
la Commission g^Sographiquc militaire, de l'Ecole militaire, 
du corps national des invalides, etc., etc., a été, pour 
l'exercice 1894-189.'), de S 10,378,683, et, pour 1895-1896, 
de S 10, .326,154. La fédération possède plusieurs canon- 
nières pour la défense des côtes et une corvette-école. 

L'armée mexicaine forme trois divisions : l'armée per- 
manente (40,000 hommes, S généraux de division, 22 
généraux de brigade) ; la réserve de l'armée permanente et 
la réserve générale. En tout, 160,000 bommes, dont 130,000 
fantassins, 26,000 cavaliers et 4,000 artilleurs. Arme- 
ment : canons système de Bange, fusils à répétition, 
revolver pour officiers de toutes armes. Solde : fantassins, 
S 0,50 par jour, {irtilleurs et cavaliers S 0,62. Sur cette 
solde il est retenu journellement, par homme, S 0,18, qui 
sont destinés à lui constituer un petit capital qu'il touche à 
son départ de Tarraée. 

Sécurité publique. — Grâce à la stabilité gouvernemen- 
tale et ï l'énergie des autorités, grâce aussi au développe- 
ment qu'ont pris les chemins de fer, la sécurité publique 
devient plus grande de jour en jour, et l'on n'a plus à re- 
lever les attaques à main armée si fréquentes autrefois. La 
police urbaine est d'ailleurs faite à l'européenne, les cam- 
pagnes sont parcourues et surveillées par des patrouilles 
de gendarmerie à cheval et les convois de métaux pré- 
cieux peuvent voyager en toute sûreté des centres miniers 
aux stations de chemins de fer. 

Situation légale des étrangers. — Les étrangers jouissent 
au Mexique des mêmes droits que les Mexicains eux- 
mêmes — hors les droits politiques. — Ils peuvent tra- 
fiquer librement et acquérir des mines et des propriétés 
foncières, pourvu que ces dernières soient situées à plus 
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d(! 80 kiloinùtres des frontières de terre et 20 des côtes. 
Les tribunaux mexicciinsHontles seuls qui connaissent des 
causes qui intéressent les étrangers; l'intervention poli- 
tique n'est admise qu'en cas de déni de justice. 

Poids et mesures. — Le système métrique décimal a été 
déclaré obligatoire dans toute l'étendue de la République. 
Anciennes mesures importantes : Vara linéaire : 
3 pies ou mètre 83,800. Vare carrée : 0,702,244 mètre 
carré. 

Hacienda (exploitation agricole) 8,778 hect. 03 a. 

Sitio de ganodo mayor {ferme de grands 

pâturages) 1,75S — 71a. 

SUio de ganado menar (ferme de petits 

pâturages) 780 — 27 a. U 

Caballeria de lierra (ferme) 42 — 7!) a. 53 

Fanega pour les grains (12 a/miides ou 48 amrtillos), 

hectolitre 9 décalitres 0.8t4.888. 

Libra, ancienne unité de poids (IG onzas), kilogr. 
46,024,034. 

Arroba (25 Hbras ou 400 onzas], H kilogr. 506,159. 

Instruction publique . — La République compte 8,636 
écoles primaires, secondaires ou professionnelles sou- 
tenues par le gouvernement ou les municipalités avec 
556.706 élèves (361,201 garçons, 193,503 filles). De plus, 
1,769 écoles sont soutenues par des particuliers; 244 par 
le clergé catholique et 116 par des sociétés de bienfai- 
sance ou autres. Elles reçoivent 111,142 élèves. Les écoles 
soutenues par l'État (district fédéral. États et municipa- 
lités) coûtent annuellement S 4,398,670. 

Mentionnons en outre 44 associations scientifiques, 
' ^ musées divers et 103 bibliothèques publiques dont 
Fune, celle de Mexico, n'a pas moins de 159,000 vo- 
lumes. 

Enfin, dans toute la République, il se publie 363 jour- 
naux, dont 336 en espagnol, 4 en anglais, 2 en français et 

1 en allemand. 
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Le budgel du ministère de l'instruction publique était 
de S 1, 563,771 pour 1895-1896. 

Les arts, tes lettres et les sciences. — Le Mexique occupe 
la première place dans l'Amérique latine au point de vue 
artistique, littéraire et scientifique. Citer les noms des 
historiens, des poètes, des dramaturges, des savants, des 
peintres et des sculpteurs qui honorent le Mexique, nous 
forcerait à dépasser les bornes (Je cette notice. Le Mexique 
peut être fier de cette élite glorieuse et la France doit 
s'enorgueillir de lui avoir fourni des modèles, des maîtres 
et des livres où la jeunesse studieuse mexicaine boit aux 
sources du beau, du grand et du vrai. 



2° RESUME HISTORIQUE 



Le Mexique, avant la venue de Fernand Cortez, était 
habité par diverses races dont quelques-unes, telles les 
Mayas, lesTollèques et les Aztèques, étaient parvenues à 
un très haut degré de civilisation, comme !e démontrent 
les monuments que ces peuples ont laissés à Palenque, 
Chitchen-Ilza, Mitla, Papanlla, Tula, Teotihuacan, Xochi- 
calco, etc. 

Les Aztèques qui, en ISOO, étaient devenus les maîtres 
du plateau central — Anahuac (pays près de l'eau) oppo- 
sèrent à Cortez une héroïque résistance. Les Espagnols ne 
vinrent à bout d'eux que grâce à leurs armes qui stupé- 
fiaient lesindigènes et au secours que leur prêtèrent les 
Tlaxcaltèques, rivaux et ennemis des Aztèques. La capitale 
de ceux-ci, Mexico-Tenuchtitlan, tomba au pouvoir des 
Espagnols et de leurs alliés, le 13 août 1521, après avoir 
résisté pendant soixante-quinze jours à des forces énormes ■ 
et avoir enduré sans faiblir la lamine et la peste. La ville 
glorieuse de Montezuma n'était plus qu'un monceau àp 
décombres et le peuple aztèque avait péri presque tottt' 
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entier en défendaiil. sa capitale maison par maison, pierre' 
par pierre. Son dernier roi Cuautitemoctzin peut Être cité, 
avec honneur, à côliS des plus grands héros qui soient 
tombés pour la Patrie et pour la Liberté. 

La monarchie azt&quc avait duré deux siècles. Le Mexi- 
que, sous le nom de Nouvelle-Espagne, passa au pouvoir 
de l'Espagne qui en fit une vice-royauté et s'y maintînt 
pendant trois cents ans. 

En 1810, un prêtre catholique, Don Miguel Hidalgo y 
Costilla, forma le projet d'affranchir le Mexique de la 
tutelle espagnole ; le 16 septembre, il jeta le premier cri 
de révolte et commença la guerre terrible qui ne devait 
finir que le 27 septembre 1821, avec la proclamation de 
l'indépendance mexicaine et l'entrée à Mexico du général 
Iturbidc qui fut le premier président de la République 
mexicaine. 

Hidalgo, Abasolo, AHonde, Aldama, Morelos, Rayon, 
Guerrera, Bravo, Mataraoros, Guadalupe Victoria, furent 
les principaux adversaires des Espagnols; Hidalgo, More- 
los et plusieurs de leurs héroïques compagnons payèrent 
leur patriotisme de leur vie et furent fusillés par les 
Castillans. 

Dès la proclamation de son indépendance, le Mexique 
fut livré, aux querelles intestines. En cinquante-cinq 
ans, de 1821 à 1876, époque k laquelle M. le général 
Porfirio Diaz fut appelé au fauteuil présidentiel, le 
pouvoir passa par d'innombrables mains; deux empires, 
.celui 'd'Ilurbide (1822-1823), puis celui de Maximilien 
.(1864-1867); la dictature de Santa Anna (1841-1844 et 
;4853-18o7, avec des dictateurs intérimaires), la répu- 
EbUque unitaire, la république fédérale avec plus de 
ttraite présidents différents divisèrent le pays et le mirent 
k'iûu et à sang. 

Deux partis se partagèrent l'opinion : l'un, tenant pour 
les Espagnols et obéissant aveuglément aux meneurs 
catholiques, voulait faire rétrograder le pays au temps des 
vice-rois et aux errements coloniaux de l'Espagne ; l'autre 
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voulait le pousser vers le progrès par la voie des réformes , 
poliliqucs et sociales dans le sens libérai. De là, deux 
grandes divisions : les libéraux et les rétrogrades; les pre- 
miers voulant une fédération républicaine, les autres un 
pouvoir central absolu ou dictatorial. 

Deux grandes guerres étrangères — en dehors do l'ex- 
pédition française commandée par l'amiral Itaudin et le 
prince de Joinville — vinrent se greffer là-dessus : la 
guerre avec les États-Unis (1847-1848) qui coûta au Mexi- 
que, en dépit de sa défense acharnée, une portion impor- 
tante de son territoire : le Texas, la Haute-Californie, le 
Nouveau-Mexique, une partie du Tamaulipas ; et la guerre 
de l'intervention française qui amena au Mexique un prince 
étranger appelé par le parti rétrograde, lui donna un 
trône, ensanglanta le pays de 1862 à 1867 et se dénoua 
avec l'exécution de Maximilien. 

Alors, l'étoile du général Porfirio Diaz commence Si 
briller d'un vif éclat et le temps est proctie oîi ses mains 
puissantes vont pétrir les partis opposés pour en faire une 
nation forte et respectable. 

De 1801 à 1867, Benito Juarez, élu par le parti libéral, 
est considéré comme le seul représentant du gouverne- 
ment légal du pays. En 1867, et jusqu'en 1872, époque de 
sa mort, il préside aux destinées de son pays. Don ScbastifUl 
Lerdo de Tejada le remplace intérimairement en sa qualité 
de président de la Cour suprême de justice, puis est défini- 
tivement élu en septembre 1872 et jusqu'en 1876, époque 
à laquelle il tombe devant le général Porfirio Diaz qui 
préside provisoirement et que remplace pendant quelque 
temps le général Juan N. Mendcz, le général Diaz ayant 
voulu laisser au pays la pleine liberté de manifester son 
opinion sans pression d'aucune sorte et, pour ce faire, 
ayant renoncé au pouvoir. 

Elu par l'immense majorité de la nation, le général Por- ' 
lirio Diaz est proclamé président constitutionnel en 1877^ 
pour quatre ans ; il cède pendant la période suivante la ' 
place aii général Manuel Gonzalez (1880-1884) ; revient au 
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pouvoir en 1884 et, depuis, s'y maintient, ré^lu trois fois 
encore par le vœu unanime de la nation. 

Depuis l'arrivée au pouvoir deM. le général Diaz (1876), 
c'csl-à-dirc depuis vingt ans, ia paix publique n'a pas été 
troublée au Mexique, le pays est entré dans la voie du 
progrès et des réformes et sa prospérité actuelle est le 
couronnement de l'œuvre pacifique du vaillant homme 
d'Etat qui conduit ses destinées '. 



3" CONSTITUTION POLITIQUE 



La constitution actuelle de la République mexicaine fut 
promulguée par l'Assemblée constituante de 18S7, qui pro- 
clama la liberté religieuse, réalisa la séparation de l'Ëgtise 
et de l'État, fit dissoudre les congrégations religieuses, 
nationalisa les bleus du clergé et établit le registre civil. 

Le Mexique est une république fédérale basée sur trois 
principes constitutionnels : la souveraineté nationale, la 
division des pouvoirs, l'inviolabilité du pacte fédéral. 

Art. 39. — «La souveraineté jtalionale réside essen- 
Hellement et originairement dans le peuple. Tout pouvoir 
public émane du peuple et est institue' à son bénéfice. En 
tout temps, le peuple a le droit inaliénable d'altérer ou de 
modifier la forme de son gouvernement. » 

Le peuple exerce sa souveraineté par le moyen des pou- 
voirs de l'Union pour ce qui est de leur compétence et par 
ceux des Etats de la Fédération pour ce qui a trait au 
régime intérieur de ceux-ci, dans les termes établis pour 
la Constitution fédérale et pour les Constitutions particu- 
lières des Etats, lesquelles ne peuvent contrevenir aux 
dispositions du Pacte fédéral. 

Une addition constitutionnelle institua, en 1873, le raa- 



. Voir précédemment la biographie du général \}mi. 
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liage comme contrat civil et prohiba l'établissement de 
corporations ou congn^ations religieuses. 

Il n'y a point de religion d'État. 

Aucune institution religieuse ne peut acquérir des biens- 
fonds. 

Le pouvoir suprême de l'Union se divise en It^gislatif, 
exécutif el judiciaire. 

Pouvoir létfislatif. — Un Congrès générât formé de deux 
chambres : la Chambre des députés et le Sénat. Les élec- 
tions ont lieu au scrutin secret tous les deux ans pour la 
Chambre des députés, un député par 40,000 habitants ou 
fraction dépassant 20,000 habitants. 

Le Sénat est renouvelé par moitié tous les deux ans. 
Chaque Etat et le district fédéral envoient au Sénat deux 
représentants dont le mandat dure quatre ans. Le Con- 
grès tient deux sessions annuelles : du 16 septembre au 
i5 décembre, du {" avril au 31 mai. Cette dernière 
session est consacrée à la discussion du budget pour 
l'exercice suivant et à la vérification des comptes de 
l'année précédente. 

La Chambre des députés doit discuter d'abord tout pro- 
jet concernant les emprunts, les contributions, les impôts, 
le recrutement des troupes ; l'initiative de tous autres 
décrets ou lois appartient indistinctement à la Chambre 
des députés ou au Sénat. 

Pendant les vacances du Congrès, il existe une com- 
mission de quinxe députés et de quatorze sénateurs nommée 
la veille de la clôture de la session. 

Pouvoir exécutif. — L'exercice du pouvoir exécutif est 
conâé à une seule personne qui est le Président de la 
République. 

Il est élu au scrutin secret pour une durée de quatre 
ans, par un vote des électeurs au second degré sanctionné 
par la Chambre des députés constituée en collège électoral. 

Le président peut être réélu indéfiniment. 

En cas d'absence, il est remplacé — hors le cas de 
démission ou de congé — par le ministre des AfTaires 
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étrangfres, el, à son défaut, par celui de l'Intérieur, à 
moins que le Congrès ne décide de désigner, au moment 
môme où le chef de l'Etat fait di^faut, un président subs- 
titué ou intérimaire. 

Les attributions du président sont de promulguer et 
exécuter les lois décrétées par le Congrès; nommer et 
destituer librement les membres du cabinet, les agents 
diplomatiques, et, on général, tous les employés fédéraux ; 
disposer de la force armée pour la sûreté intérieure, le 
maintien de la paix ou la défense extérieure du pays ; 
déclarer la guerre ; diriger les négociations diplomatiques 
et conclure des traités avec les puissances étrangères sous 
réserve de l'approbation des Chambres. 

Les ministres d'État sont responsables devant les Cham- 
bres, Ils doivent contresigner, chacun selon ses attribu- 
tions, les règlements, ordres et décret du chef de l'État. 
Ils sont au nombre de sept: Affaires étrangères; Intérieur; 
Justice et Instruction publique; Statistique, Agriculture, 
Mines, Cùlônisation, Commerce et Industrie ; Guerre et 
. Marine ; Finances et Crédit public. Communications et 
Travaux publics. 

Pouvoir judiciaire. — Le pouvoir judiciaire de la Fédé- 
ration est exercé par la Cour suprême de justice, les tri- 
bunaux de circuit et les juges de district. 

Etats de la Fédération. — Les États sont litres et 
souverains, en tout ce qui a trait à leur régime intérieur. 
Chacun d'eux nomme son Gouverneur au scrutin secret, 
avec dos prérogatives moindres, mais analogues à celles 
du Président de la République. Le pouvoir législatif réside 
en une Chambre provinciale « legislatura >■> ; le pouvoir 
judiciaire en un tribunal supérieur et les tribunaux de 
différentes catégories. 
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En 1883, le Congrès mexicain autorisait le gouvei 
nement à tenter un arrangement avec les créanciei!!^ 
du Mexique. Un décret en date du 22 juin 1885 établit 
ensuite les bases de la conversion de la dette nationale 
divisiSe en delte extérieure, dette intérieure contractiie 
avant juillet 1882, cl de tle flottante postérieure à cette 
date, la conversion de cette dernière demeurant encore 
à faire. 

La dette extérieure comprenait les emprunts contra; 
tés à Londres, la dette américaine et les dettes provenaQl 
des conventions diplomatiques avec l'Angleterre et l'ï 
pagne. La conversion fut acceptée par les porteurs de 
bons étrangers et uoe convention définitive fut signée 
avec eux le 23 juillet 1886. Dans le but d'arriver à l'amor- 
tissement de cette dette consolidée et afin de pouvoir 
payer et amortir dans l'avenir la dette flottante contrac- 
tée à un taux élevé, le gouvernement résolut de faire x ~ 
emprunt en Europe. Émis à Berlin, il fut couvert pltU 
de vingt fois : la dette consolidée extérieure mexicain 
porte un intérêt de 6 0/0 or. IjS. dette intérieure consoliâ 
a gagné un intérôt progressif dont le maximum 'i On 
a été atteint. 

Ayant relevé le crédit mexicain à l'extérieur, le Goii 
vemement a équilibré son budget. 

C'est à M. José Yves Limantour, l'éminent ministi^ 
des finances mexicaines depuis le 9 mai 1893, que la 
Mexique doit la réorganisation de ses finances sur des 
bases solides proportionnées aux véritables intérêts i 
pays en tenant compte de ses ressources. 

Voici le résumé de la dette publique au 30 juin 



Dette extérieure. 

Dette intérieure. S 58,462,45.5:00 

Dette Ûollaûte.. S -24,688,198: 9fi es. 



Total S 83,130,62^:96 es. S 10;),438,3OO : 



Pendant l'exeruice 1895-1896, pour la première fois dans 
l'histoire du pays, le montant des recettes dépasse celui 
des dépenses et, pour ne donner qu'un exemple de la 
confiance que le gouvernement mexicain inspire aux 
capitalistes nationaux et étrangers établis dans le pays, 
et connaissant conséquemment ses besoins et ses res- 
sources, citons un fait : Il y a quelques mois, la Banque 
de Londres de Mexico, dont un groupe de commerçants 
français du pays voulait augmenter le capital et franciser 
le conseil d'administration, demanda au public la sous- 
cription de six millions de piastres d'actions en S 100. 
En (juelques jours, on lui olfril vingt-trois millions de 
piastres. Du reste, si l'emprunt national mexicain ne 
dépasse pas encore le pair — ce qui en faciliterait la con- 
version — c'est que les banquiers allemands qui l'ont 
souscrit [S. Bleichrœder et C'") connaissent la sûreté 
parfaite de la valeur qu'ils ont dans les mains et la dé- 
tiennent dans «n petit groupe. 

On peut affirmer que, puisque le Mexique a résisté aux 
coups terribles de 1891-92-93, la crise économique pro- 
duite par les mauvaises récoltes et par la baisse du métal 
argent ', il peut sans crainte alTronter l'avenir. Les gages 
de résistance qu'il a donnés montrent non seulement sa 
vitalité et ses ressources, mais encore la loyauté de ses 
gouvernants qui auraient pu renoncer au sauvetage du 
crédit du pays pour dos raisons do force majeure, les- ■ 
quelles auraient été une excuse plus acceptable que bien 
des motifs donnés par des gouvernements européens et 
sud-américains, dont l'épargne française accepte pourtant 



e du général Diaz. 
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le papier sans rancune et presque sans crainte en dépil 
des précédents. 

Budget. — Relevé du budget présumé pour l'exercice 
1895-96 : 

HECETTES 

Impôts sur le commerce extérieur S 19,783,000 00 

Imputa inlérieura perçus dans toute la Fé- 
dération S 18,965,000 00 

Impôts intérieurs perçus seulement dans le 

District et les territoires fédéraux $ 3,272,000 00 

Services publics, produits et profits divers. S 3,220,000 00 

Total S 43,240,000 00 

DÉPENSES 

Pouvoir législatif. S 1,005,638 00 

— exécutif S 60,369 33 

— judiciaire fédéral S 478,171 50 

Ministère des Affaires étrangères S 493,993 80 

— de l'Intérieur S 2,603,642 25 

— de la Justice et de l'Instruction 

publique S 1,563,771' 79 

— du Commerce, etc S M%\1% 76 

— des Communications et Travaux 

I publics S 4,669,515 50 

— des Finances (service adminis- 

tratif) S 5,953,540 SI 

— des Finances [detle publique] ' . . S 18,292.844 00 

— de la Guerre et de la Marine S 10,326,454 26 

Total S 46,069,413 76 

Les recettes ayant atteint, pendant l'exercice 1895-96, 
cinquante millions de piastres et des économies ayant été 

faites sur les dépenses, le gouvernement a pu disposer, 

1 . Le cours du change, pour le service de 1& dette en on, est c<ilculé à raJ- 
lon de U pence la piastre, soit k 100 0/0 de prïme. 
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au l" juillet 1896, d'un excédent de quatre millions et 
demi de piastres, lequel s'est éie\é depuis h six millions 
déposés à la Banque nationale du Mexique. 

Impôts. — La classiBcation du budget divise les recettes 
en deux groupes : extraordinaires et ordinaires. 

Les recettes extraordinaires sont celles qui proviennent 
de circonstances imprévues ou d'opérations exception- 
nelles. Elles sont traitées séparément daiis la comptabilité. 

Les recettes ordinaires comprennent quatre catégories : 

1° Impôts sur lo commerce extérieur (droits d'importa- 
tion, droits d'exportation, droits divers); 

2" Impôts intérieurs perçus dans toute la Fédération 
{revenu du timbre, taxe sur les appointements, droits 
sur l'or et l'argent, droits sur les marques de fabrique 
et brevets d'invention) ; 

3" Impôts intérieurs perçus seulement dans le district 
et les territoires fédéraux {contributions directes, impôts 
sur les successions et donations, droits sur les établisse- 
ments métallurgiques, taxe sur les licences des notaires 
et titres pour agents d'aÊFaires) ; 

4° Services publics, produits et profits divers (postes 
et télégraphes, chemin de fer national de Tehuanlepec, 
loterie nationale , impôts divers , menues ressources , 
arriérés de créances, etc.). 

D'après M. Angel M, Dominguez ', il n'est payé au Mexique 
que S 5,63 (cinq piastres, soixante-trois sous) {eentavos) par 
tCtc d'habitant, tandis que l'habitant paie par tÊte 

A Cuba S 16 

En France S 15,-i3 

En Allemagne S 14,07 

En Italie S 11,82 

En Belgique S 10.63 

Au Portugal E 8,30 

Au Pérou S 6,30 

1. U tient compte, en outre, àsa recettes gënéralea, des contributions 
spéciales imposées par les Ëlati et les niunieipaittéi. 

( 
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11 est vrai qu'au Mexique un très grand nombre d'indi- 
gènes, disst^min^s dans les régions peu habilées, ne paient 
presque rien ; mais, alors môme qu'on ne calculerait 
que sur la population de la capitale, Mexico, la moyenne 
n'atteint que S 12,77, c'est-à-dire moins que la moyenne 
en France et en Allemagne. 
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Principales compagnies de navigatioji. — La Compagnm 
générale Transatlantique Française (Saint-Nazaire — Verï 
cruz, une fois par mois) : la Cie Générale Transatlantigm 
Espagnole (Barcelone — Liverpool — Le Havre — 
cruz, trois fois par mois) ; Cie Hamboïtrgemse (Hamboui^ 

— Le Havre — Veracruz — Tampico, une fois par mois» 
Royal Mail Steam Packet Cy (Southampton — Cherbouq 

— Veracruz, deux fois par mois); Ligne Harrixson ( 
pool — Progreso — Tampico — Veracruz, deux fois p 
mois) ; West India and Pacific Steamship Cy {Liverpoffl 
Tampico — Progreso — Veracruz, une' fois par mois)1 
lignes Ward et Morgan {États-Unis — Mexique, toulea 
les semaines) ; Pacific Mail [San Francisco à tous 1^ 
ports du Pacifique, tous les mois). En outre, dix lignoa 
secondaires, dont une française, la Cie commerciale i 
transports (Anvers — Le Havre — Bordeaux — Veracn 

— Tampico, tous les mois). 
Chemins de fer. — En 1837, sept ans seulement aprt 

l'inauguration du chemin de fer de Manchester à Liveï^ 
pool, le premier railway anglais, le gouvernement mexù 
cain formait le projet d'unir Veracruz, Puebla et Mexicj 
par une voie ferrée. 

La concession en fut donnée à M. Arrillaga, Son pro^ 
jet, mal calculé, mal compris aussi, n'entra pas en \oim 
d'exécution et la concession fut déclarée caduque. 
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En 1842, Don Antonio Lopez de Sanla Anna, alors 
président de la R(?publique, fit appliquer une parlie des 
droits de la douant- de Veracruz aux fonds destinés à la 
construction d'un chemin de fer entre ce port et Rio 
de San Juan. 

Lorsque le décret fut aboli en 1849, 3 kilomfitros 
étaient déjà construits. 

Les frères Mosso obtinrent, en ISÎi.'î, la concession d'une 
voie ferrée entre San Juan et Acapulco ; et, en 1857, 
on inaugura le tronçon de Mexico à Guadalupe Hidalgo. 

MM. Mosso vendirent alors leur concession k M. Anto- 
nio Escandon qui projeta de traverser le Mexique par 
une ligne unissant Veracruz à Acapulco en passant par 
Mexico — le chemin de fer interocéanique actuel — et 
qui acheta au gouvernement le tronçon de Veracruz à 
San Juan. 

En 1867, après les guerres de réforme, l'inteirention 
française et Tcnipire de Maximilieu, le gouvernement 
s'occupa sérieusement du chemin de ferMexico-Veracruz, 
reprenant une partie des projets soumis aux gouverne- 
ments précédents. 

Deux sections importantes étaient déjà consti-uites : 
de Veracruz à Paso del Mocho : 76 kilomètres, et de 
Mexico à Apizaco : 139 kilomètres, 25 mètres. 

En 1869, Puobla était unie à Apizaco par un chemin 
de fer de 47 kilomètres; l'année suivante, la voie ferrée 
reliait Paso del Macho à Atoyac; en 1871, elle arrivait 
auFortin; en 1872, à Oiizaba; le 1"' janvier 1873, enitn, 
le président de la République, Don Sébastian Lerdo de 
Tejada, inaugurait la ligne complète de Veracruz à la 
capitale du Mexique : 423 kilomètres 750 mètres, et le 
tronçon d'Apizaco à Puebla : 47 kilomètres. 

Cette ligne traverse la partie tropicale Est du Mexique 
et monte du niveau de la mer h 2,277 mètres de hau- 
teur, altitude de Mexico, en traversant ou escaladant les 
Cumbres, chaîne de montagnes qui sépacc le plateau 
central de la côte. Entre Boca del Monte (Bouche de la 
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montagne), où la voie commence h monter, et Paso del 
Macho {Pfls du mulet), où elle retrouve la plaine, la diffé- 
rence du niveau est de i,939 mètres cl lit distance de 
96 kilomètres, dont 2S présentent des pentes de 4 0/0 ; 
celles des 71 autres varient de l 1/2 à 3 1/2 0/0. 

La longueur totale des viaducs et ponts de cette ligne 
est de 1,297 mètres; celle des tunnels de 896 mètres. 
Longueur totale des lignes : 516 kilomètres 500 mètres. 

Le passage des Cumbrex , sous un ciel rutilant, au 
milieu de toutes les splendeurs de la terre tropicale, offre 
l'un des plus beaux spectacles qu'on puisse voir — spec- 
tacle que l'on retrouve du reste sur toutes les lignes de 
chemins de fer coupant le Mexique de l'Est à l'Ouest et 
qui contraste avec l'aridité et la monotonie des paysages 
montagneux qui se déroulent sur les parcours du Nord 
au Sud en suivant les hauts plateaux. 

Le Ferrocanl Nacional de Veraeruz à Mexico était à 
peine terraim! qu'on songeait à en constmire un plus 
important encore, qui, partant de Mexico, irait rejoindre 
les lignes du Sud des Étals-Unis; mais des difficultés 
budgétaires empêchèrent longtemps l'exécution de ce 
projet. 

Il n'en l'ut sc'rieùsement parlé qu'à l'arrivée au pouvoir 
de M. le général Porûrio Diaz, en 1876. 

Une énorme impulsion fut alors donnée à la construc- 
tion des voies ferrées et le premier rail du Chemin de fer 
Central, Mexico à Paso del Norte, fut posé en 1880. 

Cette ligne a 1,971 kilomètres et touche San Juan del 
Rio, Silao, Léon, Aguascalientes, Zacatecas et Chihuahua. 
Divers embranchements rayonnent de la ligne princi- 
pale et vont aboutir à des villes importantes ; de Silao 
à MarRl puis à Guanajuato (24 kil.) ; de La Soledad à 
San Luis (6 kil.) ; d'Irapuato à Guadalajara (2.^)9 kil.). De 
Guadalajara part une autre voie ferrée qui aura comme 
point terminus San Illas sur l'Océan Pacilique. Total 
actuellement; pour le Central, près de 3,000 kilomètres 
à travers les États de Mexico, Hidalgo, Querelaro, Gua- 
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najuato, Jalisco, Aguascalicntes , Zacatccas, Goahuila, 
Durango, Ghihuahua. Le trajet de Mexico à la frontifere 
ami^ricainc se fait en soixante heures. L'auteur de ces 
lignes, pour faire à cheval ce parcours de Mexico à Paso 
del Norte, a mis vingi-ncuf jours on 1888. 

Cette ligne ne compte pas un seul tunnel ; les pentes 
ne dépassent pas 1/2 0/0 et les seules difficultés de la 
construction ont été rencontrées près de Huehuetoca, où 
la voie contourne le Tajo de Nochistongo, sur un terrain 
peu solide, entre une montagne et une ravine profonde, 
reste des travaux de canalisation entrepris au xvii" siècle 
par Enrico Martinez pour drainer et assainir la vallée de 
Mexico. 

Le Nacional Mexicaiio vint ensuite, avec 1 ,348 kilo- 
mètres, unissant la capitale à Nuevo Laredo sur la fron- 
, tière des Etats-Unis, en passant par Toluca, San Luis 
Potosi, Saltillo et Monterrey. L'un de ses embranche- 
I ments, de Mexico au Salto, a 67 kilomètres ; un autre, 
d'Acarabaro à Morelia et Patzcuaro, en a 1S4. 
Le point le plus élevé de la voie est à Salazar, dans 
t^l'État de Mexico, à 3,380 mètres d'altitude. 

Par cette ligne, le voyage de New-York à Mexico 

s'eiFectue en quatre jours et vingt heures. 

A compter encore pour le Nacional les sections de Mala- 

V moros à San Miguel, et de Naucalpan à Las Ganteras. En 

I tout : 1,695 kilomètres 600 mètres au 31 décembre 1894, 

' et près de 2,500, quand les embranchements projetés seront 

terminés. 

Le Chemin de fer international a 616 kilomètres de 
Piedras Negras, situé sur la rive droite du Rio Grande 
^del Norte, en face de la ville américaine de Eagle Pass. 
t Torreon, d'ofi part la ligne de Durango. Embranche- 
ments : Sabinas à Hondo; Hoinos à San Pedro et la 
UQCtion de Velardena. En tout : mille et quelques kilo- 
mètres (922 kilomètres 90 mètres à la fin de 1894). 

he Chemin de fer interocéanique a pour objet de relier 
yeracniz à Acapulco sur le Pacifique. 
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Acluellpmont, il va de Veracruz ù Jalapa d'où, par 
Peiole et Puebla, il monte vers Mexico. Cette ligne très 
pittoresque est extrêmement intéressante. Elle fait une 
concurrence sérieuse au Ferrocaril National Mexicano de 
Veracruz à Mexico (par Cordoba, Orizaba et Espcranza 
dont nous avons parlé plus haut) et compte en tout 
plus de 800 kilomètres. Tronçon de Mexico à Yautepec, 
t39 kilomètres, eu prolongation sur Amacuzac. 

Le Chemin de fer du Sud, Puebla à. Oaxaca, a 367 kilo- 
mètres. 

Celui de Monterrey à Trevino et à Tampico : 624 kilo- 
mètres 640 mètres. 

On doit mentionner, en outre, la ligne de Nogales sur 
la frontière du Texas à Guaymas, sur le golfe de Cali- 
fornie (422 kil. 302 m,), et les chemins de for secon- 
daires de Tlalmanalco (26 kil. 630 m.); de Toluca à San 
Juan (15 kil. 721 m.) ; de Veracruz k Alvarado (70 kil. 
41 m.) ; de Puebla à Matamoros Izucar (84 kil, 31 2 m.) ; 
de Mexico à Iroio, Icquelavec ses embranchements touche 
à Tizayuca, San Agustin, Zumpango, Pachuca, Tepa et 
Tulancingo (207 kil. 200 m.); les lignes du Yucatan : 
Merida à Progrès© (36 kil. 436 m.), à Pcto (108 kil.), à 
Valladolid (108 kil. 688 m.), à Gampeche par Calkini 
(135 kil. 527 m.), de Merida à Izamal (65 kil. 848 m.), 
de Gampeche à Lerma (6 kil.), et de Tonala à Tuxtla et 
Frontera (50 kil. construits). 

Le Ferrocaril Nacional de Telniantepec traverse Tisthme 
de Tehuantepec, de Goatzacoalcos à Salina-Gruz (309 kil* 
6i7 m.). Il s'élève à 200 mètres en traversant la chalmi 
centrale. 

Cette ligne appartient à l'Etat; elle sert à l'exportation 
des produits de la côte du Pacifique et îi des fins straté- 
giques. Elle prendra le rang de voie internationale quand 
les ports des deux côtés sei'ont construits. En attendant, 
des allèges de fabrication américaine servent pour le_ char- 
gement et le déchargement, au large, des grands navires. 

A citer encore : le Ferrocaril Mexicano del Norte 
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(130 kil. 260 m.), et les lignes de Sinaloa à Dui'ango 
(61 kil, 927 m.}, Mexico, Cuernavaca et Pacifique (61 kil. 
construits), ïula à Pachiica (70 kil), Matamoros vera 
Acapulco (40 kil . construits) , Salaraanca au Jarral 
(3S kil.), Maravatio à Cueruavaca (54 kil. 720 m.), Cordoba 
à, Tuxtepec {31 kil.), Nautla à San Marcos (76 kil.); le 
chemiQ de fer de la Basse-Californie, qui a 27 kilomètres 
construits; celui de Vanegas, Cedral, Matehuala et Rio 
Verde qui en compte 65; celui de Cliihuahua à la Sierra 
Madré avec 11 ; et enfin, les lignes diverses du District 
Fédéral qui dépassent IIS kilomètres, 

Nous parlerons pour mémoire des chemins de fer d'in- 
térêt local tels que les lignes de la Compania à Zoquipan 
{8 kil. 317 m.); Zavalcta à San Rafaël (4 kil.); Celaya à 
Roque et Plancarte (14 kil. 600 m.); Mixcalco à Santa 
Cniz (4 kil. 450 ni.); Tecolutla à El Espinal (21 kil.); 
Orizaba àEl Ingenio (7 kil. 550 m.) ; Santa Ana à TIaxcala 
(8 kil. 500 m.) ; Cardenas au Rio Crijalva (7 kil. 500 m.) 
et les lignes de TIalmanalco (26 kil. 6S0 m.); Chalchico- 
mula (10 kil, 3S3 m.) ainsi que le Fcrrocaril Indiistrial de 
Puebla à Gonstancia, Choluta et Huejotzingo (30 kil.). 

En résumé, eu 1888, le Mexique avait 8,017 kil. 819 m. 
de chemins de fer; l'année suivante 8,704 kil, 919 m., 
soit 687 kil. 100 m, de plus; 1890 en voyait construire 
1,016 kil. 964 m.; 1891, 1,062 kil. 780 m.; 1892, 566 kil. 
44a m.; 1893, 112 kil. 351 m.; enfin, en 1894, le total 
arrivait à 11,463 kil. 450 m. et il atteindra presque 
13,000 kil, à la fin de 1897. (Dans ces chiffres sont com- 
pris les chemins de fer ou tramways à Iraction animale.) 

Quand le réseau mexicain sera terminé, il ne comptera 
pas moins de 15,000 kilomètres; alors une voie amènera 
directement du Rio Grande del Norte à la frontière de 
Guatemala avec des embranchements qui joindront les 
ports du Yucatan à la ligne qui traversera les États 
d'Oaxaca, deTabasco et de Chiapas. C'est dire que tous les 
hauts plateaux du Nord seront suivis par les rubans 
d'acier. De l'Est à l'Ouest ils couperont le Mexique c_ 



M'i'Sk Çntrç GQfllaaoo^lcos et Salin^ Cra?, unissant \^e, 1 
gqlfea (1(1 Mexique fit do Teliuajitppec iPQtrç Veraoruz et , 
Aeapuloo. roliapl lo golfe du Mes^ique ^ l'Ooéan PçoU 
liquo eu passant par Mexiop ; et onlre Tampico et San 
Jllai, en touchant San l-uia Potoai, GuadalaJRra cl Topîç. 
pendant que du Guadalajara d'uoe pai't, et de PaUcusïo dp 
reuti-ç, les rails »e [n'plongoront d'Acambaro ot MovçUa, 
par Uvuaparo et CoUma, et aboiiliTOqt à MftnKanilIp et à 
Af^pylQP Bur la Paaiflque. 
Gettq œuvre immenso, qui Ri^tlt'a en rapport! suivig ç\ 

faciles toutes les villes liu Mexîqufl Qi qui aurait piH'U l 
un i^ve impossible à léRUsar en f873, quand, ^ la oonelu- 
aion du cliemin de l'cr de Moxieg à Yeraoruï, og «xamin» 
la cai'lc i'i pHyi'f «n faisant lo oompLo des ditfiouUés vain- 
eueii flette oBuvre immeoBe, dis-je, pera termimîe ver» ■ 
1900. Le g^niîral PoiCirio Pias, qyi dpnna l'impulsiop i 
oei travaux, occupapa encore la pramièro mugî^trature do 
la pation, qu&nd ils aeronl achevas; nq\ia aimons ^ oraira 
qWttïi en fetçrtt bvi nomment lit clPi^pl^9ion <\9.x^^ lQ«t )e 
paye, et ce nq Ber» pas aana une légitime fierté que les 
homme» de cette tâche pourrpnl ee tiorrer la naaia. PIih 
sieurs sont morts dan» rintecYalle : le gés'îral Paebeeo, 
entre Rutpog, q«i fut l'un des ouvriei'i do la première 
heure; m&ip la l<>to qui çonout ot celle qui trouva le« 
moyens de tout terminer gont là ; le g^ntSial Porfiria 
Dia?, qui fit de la honne politique, et M- José Yves Uasaa- 
tour, qui lui orëft de bonnes finances. 

11 eerftit injuste de ne php citer avec eus M. le géaâral 
Gonaales Cosio et M- Fernandez Wl. 

Pçst0s ei téléffi^bps. -r^. ï^e Mejflque fait parUe de 
l'Union poBiale, Lettres fr, ; 0,â5 ou 10 omim»^ pu 
13 gramme?; gartes postales fis î û.iO ou 3 eeniavax; im« 
priraiîs : 1 eeiuqv» par QO grammes. 

La poste admet entre la France pt le Mesiqwe la cirau» 
lation des (jolja poatanx J'un maximum de 5 kilogrammflB. 

Un câble sQua-marin — 3 fr. 30 o, par mot — mot on 
communication le Mexique aveo Galveslon el l'Europe. 



COSlMEKf^E. INDL'STRIE. AilHlriJLTDKE. MINES 35 

lip Bapvioe télégraphique ot postal dessert les moindres 
localités de la République, avec une perfection qui n'est 
pas toujours atteinte en Europe. 

Le réseau télégraphique fédéral a -i2,tt3 kil, 230 

tes lignes appartenant auK Etals 5,136 — 141 

Les lignes qui sont la propriété d'entre- 
prises particulières , i,73Q — 980 

Les lignes appartenant aux cliemins de fer- 9,688 — 940 

Total '617689 '— Ui 

Total des lignea téléphoniques 13,369 —- 44T 



6° COMMKRCK - 



INDUSTRIE 
MINES 



■ AGRICULTURE 



Commerce. — Le couinioi'ce est entre les mains d^i 
étrangers : les Français pour la bonneterie, les noU' 
veautés, l'article de Paris; loe ËHpagpoU et quelques 
Italiens pour les vins et les épiceries ; les Allemande poitr 
la qujncaillorie; les Améncaina et laa Anglais pgur les 
machines, la papeterie, la Gari-oseerie- 

Jadia, la France oocupait la première place pour Içp 
importations au Mexique; elle baisse auns cesse et depuis 
longtemps les États-Unis, à farce de rdolamea, ont conquis 
le premier rang. 

Les expéditions de marohandisefi il desUnatiap du 
Mexique doivent 5lre accompagnées d'une faclure cop- 
■ulairç en triple expédition légalisée par le ooaaul du 
Mexique du lieu d'expédition ou du porl d'enaharque- 
ment, 

fytportalion et exportation, —r Ëxeroioe 1894^^1890 : 



Droits sur l'exportation S 1,227,719 

Droits sur fiinportalioB « 17,741, 7?1 



^ 



;t6 ir. MEXIULK 

Kn i 895-18%, il a été perçu 3 millions ut Jemi de plus 
de droits d'importation, soit S 21 ,230,000. 

Valeur des importations du Mexique eu 1894-1895 : 
868,000,880 (en argent). 

Valeur des exportations pendant le môme exercice ; 
8 133,572,357 (en argent), y compris les métaux pré- 
cieux lesquels comptent pour : S 36,934,136 [argent 
S 48,137,549; or S 8,796,610, — en piastres au 100 0/0). 
Les produits agricoles comptent pour S 76,638,198 
(argent) - 

Entre 1872 et 1896, le Mexique a doublé le chilTie de 
SCS importations et quadruplé celui de ses exportations. 

Dans l'importation de produits au Mexique, la France 
marque une progression de 68 0/0; l'Espagne de 100 0/0; 
l'Allemagne de 25 0/0 et les États-Unis de 300 0/0 
avec plus de quinze millions de piastres. Pour les 
exportations, l'Allemagne a quadruplé le chiffre de sa 
participation ; l'Espagne a augmenté le sien de 20 0/0; 
la Grande-Bretagne de 22, tandis que la France aréduit le 
sien de 34 0/0. 

Banques. — En dehors de la Banque Nationale, de la 
Banque de Londres et Mexico et de la Banque internatio- 
nale et hypothécaire établies dans la capitale avec diverses 
succursales en province, il y a neuf banques dans les 
États de la Fédération. Le total de leur capital social 
atteint quarante millions de piastres. 

La Banque Nationale et la Banque de Londres émettent! 
du papier monnaie qui a cours dans toute la République. 

Étalon monétaire . — L'étalon monétaire du Mexique est 
l'argent. 

Unité monétaire : la piastre d'argent {peso) frappée au 
poids de 27 gr. 073281 et au titre de 0,902 -\- [0,777 dé 
0,001]. 

La piastre se divise en cent sous [cenlavos) ; en deux! 
pièces de 50 sous; en quatre de 25; en dix de 10 ; en vingt 
de 5 sous. 

Les monnaies d'or sont des pièces de S 20, 10, 3, 2,50 
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et 1 , au titre de 0,875. Poids de la pièce de S 20 : 33 gram- 
mes 841. 

Znne libre. — On appelle ainsi une bande du territoire 
national de 20 kilomètres de largeur à partir de la lign<' 
frontière du nord du Mexique, du Pacifique au golfe du 
Mexique, Les produits étrangers peuvent y entrer sans 
payer do droits. Les États-Unis ayant interdit en 1895 le 
transit sur leur territoire de marchandises destinées à la 
zone libre, le gouvernement mexicain en a autorisé 
l'entrée par les ports-douanes de Guaymas, Tampico et 
Veracruz. 

I7idtt.9irie. — La République compte une centaine de 
fabriques de tissus de coton ; vingt-cinq de tissus de laine ; 
une de tapis ; une de jute ; un grand nombre de manufac- 
tures de cigares et de cigarettes, dont la principale est le 
Buen Tono ; quinze distilleries importantes avec beaucoup 
de distilleries secondaires; d'excellents moulins à blé 
(Atiixco et Mexico), les fonderies de fer, les sucreries, les 
carrosseries, les verreries, les fabriques de meubles, de 
céramique, de produits chimiques, de parfumerie, de 
savons existent, mais pourraient être augmentées ou per- 
fectionnées; la viticulture et l'apiculture donneraient de 
sérieux résultats. 

Agricullure. — Mines, etc. — Les Français, les Belges, 
les Suisses qui voudraient aller au Mexique pour y cher- 
cher du travail et peut-être la fortune, peuvent partir sans 
crainte, ils y trouveront l'emploi de leur intelligence et 
de leurs bras, mais nous devons leur conseiller de n'y 
aller que s'ils ont un petit capital qui leur permette d'en- 
treprendre un commerce ou l'agriculture — l'agriculture 
surtout — non en travaillant par eux-mêmes le sol, mais 
en achetant un terrain, ou en l'affermant et en le faisant 
travailler par les indigènes. 

Ceux-ci sont doux, laborieux, et apprennent tout ce 
que l'on veut leur enseigner, pourvu qu'on sache procéder 
avec douceur et un peu de patience. Le prix des terres 
est dérisoire, même dans les régions les plus fertiles et le 
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gouvernement donne den concenslons gr&ltiltes aux coloQs | 
sérieux, avec la facilité d'introduire des outils sana payer j 
dp droits et de jouir d'une exemption de conti-ibutians. 



7» PRODUITS A ÉXPliOIt-ER 



R^fffie tninërûL — Le Mexique eflt uti des plus Hohes 
pays miniers du monde. Les étrangers peuvent y ehefSher 
et acquérir les/)/aeerff, lUiueSj carrières, gisements de toute 
nature ainsi qu'y établir ou aôheter des usines do traite- 
ment avec ]A joulflSalifie des eaUx liéoeBBftireB à l'eXplei- 
tatlon. Les principaux dislricls miniers sQ trouvant dans 
une îOne de 2,000 kilomètres de long sur 600 de kt^B, 
laquelle s'étend du N. 0. aU S. E. du Mexique. 

Oti trouve de Vat dans les États de ^HiiorËi, Ghlbdâbdn, 
MichoadaU, OàXaea et CkiApas, altisi que — eti {(UUtUK 
plus oit moins graude — dans la plupdl't des dl»li*let« âP- 
geùtifères. 

Lés mines d'argent les plus riches sont celles Ae 
Guanajuato, Pachuca, Zacatecas, Catorce, TlalptijâhUâ, 
El Doctot' Tasco, TemaacaitejlèC, Sultepec, ina)9 oâ peut 
eil ciifer Ude lulloité d'autfes dttùs lotîtes les féglMa âtt 
Mciique. 

Le mercure existe dans divcl-s districts de MoPaS, 
Mexico, Jaliseti, OilânajUatt), Hidalgo, Queretahô, CHt- 
huatiua, Zacàtccaset Oaxaca. 

Le plxiihb un peu partout ef siiHout â Lotno de! Tôfo 
(Hidalgo). 

héfef iHagndtiqtife ftbbiide ; p^è« de Dut^ngo, le Oétfb 

del Mercado, montagne de fel*, fiOtiStltile le gi^cmetlt le 
plus considél'able qui existe : 1,587 mMi'es de longueur 
sur 750 de largeur et 3S0 de hauteuf . 

Le ciiivrfi ae trouve efl quantité considérable à IttgUâl^à, 
Oropeo cl ChurdtHUco (Miehoacan) A\i\*.\ qu'au Boléo 
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(BaSBC-Gàlifôi'tiie] et dans les États de Ghlbuahua et dt! 
Oùefi-ero. 

L'État de Gaatiajuato coiAptc de Hches iii)ltle<; et pkéet^ 
à'itain, aitisi que les États de Jalisco, SBMra, Satl Luis 
Potosi et Aguascalietltes. 

Le c/iûrion exifllc auial dans le pays. Le9 prlticlpftùît 
bftBàmS houtllefs se trouvent dans les prDvlnees de 
CoahuUfl, éojlom, Ghihuahua, Puebla, Veraoïmz et 
CWapftte. 

Le soufré, le pétfole, le st'hc, le bisiAuth o&t été slgttàlds 
m&iâtes fois, filais nti les e?CploUe peU. 

Les marbres gris, noirs, rouges abondent à 0?lEttba 
(Veracrue) ; leS Phyj: à Tefcali et Tehuacâii (PUebla), San 

Luis Potosl et Oasataî le kattin, vt'H peu exploité, se 
rencùfiti-B Sduveùl ; lo xd est aboùd&nt dans les États de 
Yueaiflii, Safi Luis PotoM et CoUma. 
OB trouve aussi au McitiqUG des piePt-eB pt'i5bieUses, de 

petite quallW du l'eslo : tOpâÉes, grenats, rîtttci'alides, fiibis ; 

les opûles de QUei'etarb sotit foft belles. 

Hègtie v^g^iûl. ^ Paraît les piaules les plus luWPes- 
saules, éiloUs les leJclileS éiflibetnftient fttesleaiUs : Hmp- 
i/itPn (âyo!)C iûcil) qUi a fait \& ftirtunC du Yueatail, lôS 

âWers Agàtw fct Caetus dés terres chaude, teinpér^e et 

frbidc, dont (juclques»uii«, s'A dehors de la libre, fôu^ 
tttssêht une boisson -- l6 pitlgut {ûgai}e me±((ana), Uh 
âlcbbl, --lé tegtitia puis la PUû (hfôtjîefitt si/iieMHs), dôHt 
la fibre rappelle celle de la raiflié. Lé coloù est CUlllvé Stir 
les côtes et dans toutes les vallées chaudes. Le tabac et le 
café du Mexique sont appelés à un grand avenir ; ces deux 
produits doivent attirer trÈs spécialement l'attention des 
cultivateurs ébtfepi'énaills. ToU& lè& marchés européens 
achètent déjà à des prix excessivement avantageux les 
tabacs mexicains, inconnus il y a quelques années, et qui, 

depuis deux aûs, brit doublé de prix, ifiàlgré la plus graade 
proiiucllbu. 

Le cacao, la vanille, le cnnukhouc , la gûtnmê dil ittpùle, 
Vindigo, h t-aclhe de Jàlàp, la xdh-fiparpitlp. h fhiptifhjti; 
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le» fruit/i tropicaux : anaiias, bananes, citrons, mangues, 
zapolilles, noix de coco, oranges, ont un marché ouvert 
aux Etats-Unis. La canne à Jiirre est d'un bon rapport ; 
les plantes oléagineuseï, lelles que le chardon bénit (args- 
mona niexicana) donneront la fortune k qui saura les 
exploiter; les forôts abondent en essences rares, bois tinc- 
toriaux, d'ébéniste rie, de construction ; les orchidées pré- 
cieuses, les lianes étranges, mille plantes médicinales s'y 
rencontrent à chaque pas et, point important, des rivières 
nombreuses arrosent les régions forestières et sont des 
routes toutes faites pour arriver aux porls d'embar- 
quement. 

La vigne et le mûrier ne sont pas inconnus : les. vins 
de Parras et d'Aguascalientes sont buvables, mais gagne- 
raient h ôtre mieux traités ; les magnaneries de Queretaro 
et d'Uidalgo donnent de la soie estimée et ont de l'avenir. 

Règne animal. — Le règne animal oiïre à l'industrie les 
épongea, la nacre, l'écailIe, les perles (côtes du Yucatan 
et de la Basse-Californie); des cuirs, des peaux de 
chèvres et de chevreaux (Tamaulipas, Oaxaca, Puebla) ; 
des plumes (hérons, aigrettes, colibris); des peaux d'alli- 
gator, d'ocelot, de cerf, etc., etc. L'élevage et l'engrais- 
sage du bétail pour la consommation du pays et l'expor- 
tation constitueraient, entrepria en grand, une affaire de 
premier ordre tant au nord : Sonora, Tamaulipas, qu'au 
Rud : Chiapas, Oaxaca et en général sur tout le versant de 
l'Atlantique, excellent pays de pflturage. 






8° LES FRANÇAIS AU MEXIQUE 



Kn dépit do la guerre injuste que la France a faite jadis 
ail Mexique, Icw fils do la Gaule trouvent chez les Mexicains 
une nouvelle patrie et une sympathie sincère. 

La colonie française y est respectable et respectée; le 
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14 juillet est une véritable fête natiouale pour tous les 
Mexicains. 

Quelques-uns des ministres envoyés par la France au 
Mexique, tel M. le comte de Saint-Foix, qui a su inspirer 
une vive sympathie et une profonde estime aux Mexi- 
cains comme à la colonie française, ont contribué au 
rapprochement des deux pays. A vrai dire, ce rapproche- 
ment s'était fait de lui-même, presque immédiatement 
après la chute de Maximilien, et, pour être plus précis, 
entre nos compatriotes établis au Mexique et les Mexicains. 
il n'y a jamais eu scission, car ces derniers ne confon- 
dirent jamais les commerçants établis dans le pays et les 
soldats do l'Intervention française. On peut certes leur en 
avoir quelque gratitude. 

D'ailleurs, l'exemple venait de haut. Ni Benito Juarez 
ni Lerdo deTajada, ni surtout M. le général Porfiiio Diaz 
n'ont jamais caché — au contraire — les sentiments de 
sympathie qu'ils professent, avec l'immense majorité du 
peuple mexicain, pour la France lettrée et artiste, pour la 
France républicaine qu'ils appellent la sœur ainée de la 
République mexicaine. 

La littérature et l'histoire de la France sont connues au 
Mexique comme bien des Français ne les connaissent pas 
chez eux, et il est sans exemple qu'un toast à la France ou 
aux Français nesoulèvc pas d'unanimes applaudissements. 

La Colonie française a un cercle, une Société philhar- 
monique, une Société de bienfaisance française, suisse et 
belge; une maison de santé gratuite et payante et un 
collège de premier ordre fondé par souscriptions. Deux 
journaux français se publient à Mexico : VÉcho dti Mexique 
et le Courrier du Mexique. 

La colonie de Mexico compte près de 3,000 Français; il 
y en a plus de 5,000 dans toute la République. 
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RAPPORT ' 

DU GÉNÉRAL. PORFIRIO DIAZ 

FBËSIBENT DES ÉTATS-UNIS DU BtEX19[JE 

A SES COMPATRIOTES 



Le profond respect que merilent et m'inspirenl les ins- 
titutions qui nous dirigent d'une manière heureuse et qui 
sont fondées sur ce principe que les dépositaires du pou- 
veiF sont de simples déléguais du peuple pour la gestion de 
la chose publique; ma conviction que la démocratie est 
impossible si la responsabilité du gouvernement n'est pas 
effective, et que celle-ci est illusoire si le dépositaire du 
pouvoir ne rend pas strictement compte de tous ses aotes 
administratifs, tn'ont toujours fait oonsidérer comme un 
des plus solonnels moments de ma vie publique l'acte de 
me présenter devant la Représentation Nationale, pour 
exposer, comme l'impose la loi, quelle a été la marche de 
r Administration et quel est son état présent. 

Si je croyais que les obligations d'un homme public 
soient circonacriles dans les limites de la loi écrite; si je 
professais qu'au-delà de ce qu'elle présent, le devoir 
n'existe pas, je m'en serais tenu aux rapports présentés 

(.Traduit lie 
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personnellement aux Chambres et aux mémoires des se- 
crétariats d'Etat, documents légalement suffisants pour 
rendre compte à la nation de mes actes de gouvernant. 

Mais, loin de croire que je n'ai que des devoirs légaux 
à remplir, je crois aussi à mes devoirs moraux, et je les 
remplis nvec une égale rigueur; j'entends que de même 
qu'au-delà du texte de la loi se trouve son esprit, au-delà 
de la conduite légale de l'homme public doit se trouver 
toujours sa conscience, et dans tous mes actes, je fais en 
sorte d'harmoniser ce que m'indique celle-là et ce que me 
dicte celle-ci. 

C'est pour cela qu'au moment de terminer une période 
administrative et d'en inaugurer une nouvelle, je n'ai pas 
voulu me limiter, pas plus que je ne l'ai l'ait d'autres fois, 
aux rapports déjà présentés et aux documents déjà publiés. 
Avec ceux-ci, la loi eut été satisfaite, mais non mes 
désirs. 

Les sincères marques d'adhésion et de sympathie que le 
peuple mexicain m'a témoignées aussi bien étant au pou- 
voir que lorsque j'en étais éloigné ; le ferme appui qu'il a 
prêté à une politique qui n'est autre que celle qu'il a su 
choisir avec sagesse; la sanction tacite de ma conduite 
administrative que renferme le vote qu'il vient d'émettre, 
sont pour moi le sujet d'une immense gratitude. Et pour 
correspondre au vote de confiance par lequel le peuple 
m'a honoré en me confiant l'exercice du pouvoir pendant 
la période qui prend fin, j'ai cru que rien ne pouvait être 
plus sincère et plus utile, que de soumettre à l'inexorable 
jugement de l'opinion publique tous mes actes de gou- 
vernement. 

Ainsi j'ai procédé en deux différentes occasions au mo- 
ment de l'expiration de mon mandat; mais cette fois, j'ai 
cru convenable de présenter à la Nation, en un bref résumé, 
, non seulement les actes administratifs des quatre der- 
nières années, mais encore une synthèse de l'Adminis- 
tration publique depuis le commencement de i88S jus- 
qu'à la date acIuoUo, afin de rendre plus perceptible 



l'extension du chemin que le pays a purcouru depuis que 
j'ai été appelé à la première magistrature, et les véritables 
voies qu'a suivies son mouvement progressif pendant 
celle période. 

Mais avant de commimccr cette revue, qu'il me soit 
permis de formuler quelques considérations d'ordre géné- 
ral, indispensables pour la parfaite compréhension de la 
marche de la chose publique, ainsi que pour beaucoup de 
détails de la gestion administrative. Ces considérations 
ne seront que l'exposé du programme général du gouver- 
nement que, depuis le premier moment où j'ai mérité la 
confiance du peuple, je me suis proposé de mettre en pra- 
tique, à la réalisation duquel la Nation entière a coopéré 
avec un enthousiasme patriotique, dans les limites duquel 
le gouvernement a trouvé de si actifs et nombreux colla- 
borateurs, et dont personne ne peut, maintenant, nier le 



Tout programme de gouvernement, pour être efficace, 
doit s'inspirer de la eûnn&it^sancâ des besoins publics 
et du discernement parfait des véritables, impérieuses et 
légitimes aspirations de la Nation. 

Gouverner en méconnaissant ou contrariant ces besoins 
et ces aspirations, s'opposer à leur satisfaction par igno- 
rance ou par système, mettre la réalisation des plus 
urgents après celle de ceux qui sont fictifs, s'entêter k 
remonter, au lieu de les suivre, les courants naturels dans 
lesquels la nécessité pousse l'opinion, c'est se condamner 
à un échec certain, et c'est une tâche presque impossible 
dans les régimes démocratiques et les civilisations mo- 
dernes. Mais au contraire, le succès ne doit pas surprendre 
làoiile programme gouvernemental a pu s'inspirer delà 
connaissance du caractère des besoins publics, de son 
extension, de sa nature, des ressources de toutes sortes 
dont on peut disposer pour les satisfaire, ainsi que des 
mesures que la science et l'expérience d'autres temps et 
d'autres pays, ont démontré comme étant efficaces pour 
élever un peuple à la grandeur et à la prospérité. Lu 
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suqcàa dôfmilf ot complot lie ootre gloi'ioux mouvement 
d'Indépendance, grâce duquel noua avons une Patrie; la 
triomphe brillanl àm iddos de liberté, de rérormo ot do 
progrès, auquel nous devons les libres institutioQs qui 
nous gouvernent ol la victoire romportdo contre l'inva- 
sjon ot oe qu'on it appela l'Empii-G, à laquelle noua devons 
la nouvelle oonqut^te do notre dignitiS ol la consolidation 
délinitive de la Kt-publiqua, sont un témoignage éloquent 
da cette inconleiitable v<5ntc!. Dans loua ces faits, le vain- 
queur a lultiS pour un idéal r<!alisable . poussé par dus 
aspirations légitimoa et tendant à donner satisfaction à 
d'impérieuses ntiooHBtti^iii, et, àum toutea oes luttoa, il s'esl 
vu soutenu par l'opinion publique, seoondiS par le bras 
arpiâ du peuple et fûrlifnS par les sympathius et l'appro- 
bftUon dea nations seneéQB et dos paya libroa et éelairéa, 

A.U moment de la consolidalion de la Républiquu, la 
Nation s'est ti'ouvfe possesseur d'un lerritoire immense et 
Ira» vlohe, dans l'étendue et les entrailles duquel sont 
rent^i'KiQQB dos t'iQbQssQa incalculahloB; dattJe d'iniititutioDi 
dont loH principes contiennent toutoH les grandeufs et 
toutes les libertés humaines, et pourvue d'un gouvomo' 
méat dont la forme démocratique ot rcpuhlioaine protège 
toutes le» garanties ol tous las droits de l'homme et eat 
une défenaa effitiaoe contre les piégea et périls provenant 
de l'extérieur. Les esprit» superfioieU ont pu croire, at 
crurent de fait, que l'on ne pouvait rien désirer ni de^ 
m^HdtM' de pluï^, et que dnns le vaste horixon que les émaD' 
çipatBure, réformateurs et libérateurs avaient ouvert au 
pays, la Nation n'avait plus qu'à marcher, heureuse et 
satisfaite) ii la conqui^te de sa prospérité. Une vague inquië* 
tude et un mécontentement latent qui finirent par sa forr 
muler en de formellûs protestations et d'énergiques mou» 
vements, démontrèrent biontût qu'il y avait encore des 
atipiratioDs comprimées et des néeessités non satisfaites, 
et que le peuple était résolu d lutter, comme il lutta an 
ofTet, pour implanter un syËtème de réformes nécessaires 
au développement de ses intérêts et à l'amélioration de » 
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gOTiditioD matériollç cl morulc. En ccttQ ogçagion, cQmmo 
dana lei préoédentBB, la IJQiina cau^P triompha. 

La niScossilri qwi donna l'impuliion à la dernière ol 
suprômo S0Û0UBS9 de 1876. fut Qolte que tonte la Nation 
l'çgflontait alors d'exploiter ttea élémonia naturels de 
richesse ; celle de repeupler ion territoire que les guarrca 

étrangôrea «t I09 nombreuseB guerres civile» avoo leur 
sinÎBtrQ cortège de misèreK et do ealamitée, avaient presque 
dépeuplé; celle de sillunnor le territoUo do voies de com- 
munications grandes et capide»; eelle d'ouvrir à nos pra- 
duit» tte nouveauf marchés; çeUo de procéder au déve- 
loppement de nos transaclione eommoroiales; celle d'en 
finir une fois pour toulea avec la pénurie fiacalo et ses coti- 
sequen.cGs funeates jusqu'alopt inévitalilea;ooUe de réia- 
blip le oi'édit national perdu; celle de répandra rinstrue- 
lion dans la peuple et, en somme, oella de pousser an 
avant, dans tous lea sens et soua toutes les i'ornaea, la proa-r 
péritiS publique et privée, libérant enfin par ce moyen le 
peuple du doutle esclavago de rignûmnoe al dû 1» misera, 
«t élevant la Nation, pur sa richease oL sa pulsHonoe, au 
niveau élevé qu'il lui conviant d'occuper dans le eonoart 
des peuples civilisés. 

Rian de plus juste ni de plus légitime que aelto aspira- 
tion publique, et rien do plus niSeaBBairo que de la aatta- 
fftirc- I^fls rieheBse» publique et privée ne aont un ohataele 
à aucun genre de bien social, mural ni palilique, et elles 
sont, au contraire, une condition néocasaire des plus eati- 
mablea dt oea bien», Les peuples pauvres ne peuvent, en 
gtoéral, ni l'instruire ni se moraliser; lorsqu'ils se gisent 
pas inarias sotia le joug du deapoUamc, ils vivent dans les 
stérilee agitationa de l'anarchie; attentifs aux difflcultôa 
au présent, jU négligent de prévoir les évenlualités de 
Favenir; l'autonomie et la liberté leur sont défenduea 
presque eemplèlement et avec plua de raison encore la 
démocratie et la i^ipubUque; impuiasanta ou faibles contre 
l'wnemi de l'estérieui', ils le Bonl également contre 
l'ennemi de l'intérieur; leurs gouvernements sont ins- 
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Lubies et changeants, mca|mblca de protéger la vie et la 
propriété, et s'ils ne liiiissent pas par Mre absorbés par un 
peuple puissant, ils se consument et disparaissent sans 
laisser dans l'histoire d'autres traces qut- celles, quelque- 
fois, de leur héroïsme, maïs le plus souvent celles de leurs 
• misères et de leurs souffrances. 

Dans l'époque présente, ces vérités sont d'une évidence 
plus saisissante encore. La force et la grandeur des peu- 
ples modernes, fondée principalement sur le travail paci- 
fique, preud essentiellement racine dans son oi^anisation 
économique et se mesure au développement de sa richesse 
et à l'état florissant de leur trésor national et de leur crédit 
public. Dans les conditions actuelles, lu guerre ne peut 
se faire, l'instruction se répandre, la morale se généra- 
liser, la liberté s'implanter, sans que l'on crée préalable- 
ment la richesse publique, que l'on distribue équit«blc- 
ment le bien-être matériel, que l'on établisse l'équilibre 
dans les fmances, et que l'on procure au pouvoir, sans 
préjudice pour le peuple, d'abondantes ressources et de 
larges crédits avec lesquels on doit subvenir à toutes les 
nécessités publiques normales et à tous tes événements 
pouvant se produire. 

De ces vérités incontestables se dégage l'unique pro- 
gramme de gouvernement possible dans le pays ; elles 
permettent d'expliquer le succès surprenant que leur per- 
sévérante application a atteint, et font comprendre com- 
ment le pays, taxé d'anarchiquc par des esprits superfi- 
ciels et condamné par de faux augures à une inévitable 
décadence, a marché sans discordance et sans obstacles 
vers la grandeur et le bien-être, car la voie qui s'ouvrit 
devant ses pas fut celle qu'il désirait suivre spontané- 
ment et l'unique qui devait le conduire à la réalisation 
de ses désirs légitimes. 

Jamais comme maintenant, on peut le dire sans vanité, 
on n'avait vu une identification plus complète du peuple 
avec le gouvernement, parce qu'aucun gouvernement n'a 
pu fondre aussi complètement son idéal avec celui delà 
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lation ; et ai la paix a régne et règne sur toute l'étendue 
lu territoire, si, dans toutes les sphères sociales, le gou- 
vernement rencontre la collaboration et l'appui, on le doit 
i la complète conformilc de vues et à la consécration 
absolue de l'administration, au bien public et au dévelop- 
fiementde la prospérité nationale. Dans le laconisme de sa 
formule, ce programme renferme l'application et la solu- 
tion de problèmes nombreux <}\ ardus : d'abord, la conso- 
lidation de lu paix, sans laquelle le travail, troublé conti- 
nuellement par la secousse révolutionnaire et ses bienfaits 
détruits et annihilés par les ravages de la guerre, est 
impossible. Si l'on no peut faire régner l'ordre, il ne faut 
pas espérer de faire naître l'immigration, de transfuser le 
capital étranger dans les veines de la Nation, de créer et 
bonsolider le crédit, ni de niveler les budgets. La paix était 
Jonc une condition préliminaire de tout le programme, et 
B- Pouvoir Exécutif s'est consacré avec ardeur à l'établir et 
k la conserver, sans omettre, pour l'obtenir, ni les moyens 
conciliation dans le sens de la justice, ni ceux de 
rigueur dans l'esprit de la loi. 

i pour établir la paix, qui est un résultat plutôt 
ju'une cause, l'établissement de grandes voies de commu- 
nication était indispensable, qui, permettant la circulation 
les personnes, des marchandises et de la correspondance 
par tout le territoire, stimuleraient le travail par la rapi- 
dité des échanges, la production avec la facilité de la sur- 
veillance et de l'administration, et provoqueraient de nou- 
velles entreprises, avec l'incessant échange des idées et 
ies projets et la largeur du contact entre les hommes se 
Bonsacrant aux affaires. Notre vaste territoire et notre 
aible population interposaient souvent le désert entre les 

Broducteurs et les consommateurs et modéraient l'esprit 
'entreprise au spectacle dos difficultés du commerce et de 
a circulation intérieure. Il fallait donc sillonner le terri- 
toire de voies ferrées et de lils télégraphiques, rapprocher 
à des autres les centres de population, mettre en 
contact immédiat la demande totale et l'offre totale et don- 
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nor des faciliti5s aussi bien au commerce qu'à l'industrie, 
à l'agriculture qu'aux centres miniers, pour obtenir l'ex- 
ploitation croissante et productive du lerriloirc. Il était 
donc nécessaire aussi de faciliter le mouvement d'iïchange 
extérieur en améliorant les ports, creusant les barres, 
établissant des phares, créant des lignes de communica- 
tion inter-océaniques et internationales, pour donner à 
nos produits et à ceux de l'étranger sortie facile, entrée 
commode, transit rapide el sûr. 

Cette énuméralion rapide fait entrevoir que le pro- 
gramme était vaste, compliqué, difScile et d'une réalisa- 
tion coûteuse ; mais le Gouvernement, certain que c'était 
le seul acceptable, n'a pas hésité à l'appliquer, avec la 
confiante certitude d'atteindre la grandeur du but qu'il se 
proposait. 

L'exposé succinct qui va suivre ce préambule, fera 
apparaître en évidence les résultats do cette politique 
saine et bien orientée : la paix régnant sur tout le terri- 
toire; les haines politiques qui nous divisèrent, éteintes 
ou amorties suffisamment pour ne pas produire de con- 
tlils durables et dignes d'attention, le Mexique connu et 
respecté à l'extérieur; des relations cordiales établies avec 
presque tous les pays civilisés, des traités de commerce, 
d'extradition, de propriété littéraire, etc., engagés avec 
eux; les périls conjurés et les difficultés aplanies avec les 
pays limitrophes ; le trésor Horissant ; les budgets soldés 
avec excédents ; le crédit national cimenté, et, par cela 
môme, tous les engagements tenus ; les grandes amélio- 
rations matérielles do chemins .de fer, télégraphes, canaux, 
ports et monuments publics réalisés ; l'instruction répandue 
et développée considérablement ; l'administration de ta 
justice réorganisée et améliorée ; la production et l'expor- 
tation nationale accrues ; de nouveaux éléments de richesse 
découverts ou créés; l'armée bien armée et disciplinée; 
Une plus grande sûreté et de meilleures garanties à la vie 
et à la propriété. Telle est l'œuvre du peuple mexicain 
dans ces douze dernières années, et je me suis toujours 
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considéré heureux d'avoir été désigné par le vote populaire 
pour exercer la premi&re magistrature dans cette époque 
de régénération el de progrès et pendant une période évo- 
lutive qui a dissipé tant de préoccupations du passé et qui 
laisse entrevoir tant de vastes horizons pour l'avenir. 
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De 1810 à 1867, le Mexique a souffert trois formidables 
chocs avec des nations étrangères : la guerre d'émancipa- 
tion et celtes des invasions nord-américaine et française. 
Ces luttes héroïques, pour nous glorieuses, et les diverses 
tentatives flihustières et de conquête que nous avons eu à 
repousser dans l'intervalle, eurent pour résultat de provo- 
quer dans la Nation un sentiment de méfiance et môme 
de véritable répulsion envers l'élément étranger. Ce sen- 
timent, explicable d'autre part, fut durant longtemps im 
obstacle sérieux à l'établissement de relations amicales 
avec les autres nations, à l'élaboration de conventions 
commerciales plus vastes, à des tentatives sérieuses d'im- 
migration de bras et de capitaux et jusqu'à l'établissement 
de voies internationales do communication. Grande était 
la crainte que des déterminations prises dans un sens 
quelconque fussent le motif de nouveaux conflits aussi 
douloureux que les précédents, et il ne manquait pas de 
penseurs qui croyaient qu'entre la puissance de certaines 
nations étrangères et notre faiblesse, le vide devait s'in- 
terposer comme la meilleure mesure de sûreté nationale. 
Il est certain que le plus noble des devoirs d'un peuple et 
d'un gouvernement est celui do se lever comme un seul 
homme pour repousser à main armée n'importe quel 
attentat contre son intégrité territoriale, son autonomie, 
ses institutions ou sa dignité, et le Mexique avait su rem- 
plir ce devoir sacré; mais il n'est pas moins certain que 
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lorsque le capital, le bras ou l'inUilligence de l'étranger 
cherchent à s'employer honorablement dans un autre pays 
et aspirent à collaborer avec les éliSmcnts nationaux à la 
grandeur commune et au bien-être commun, on doit leur 
concéder une hospitalitiS gént^reuse et les laisser jouir des 
garanties et de la protection qu'accordent les lois. Et 
comme rien n'est plus efBcace pour engager l'immigration 
des bras et des capitaux, si nécessaire an développement 
de nos richesses naturelles, que l'établissement de rela- 
tions diplomatiques avec les pays étrangers, une partie du 
programme du gouvernement a consisté à ne pas dédai- 
gner les avances qu'on lui ferait ni les occasions qu'on lui 
présenterait d'étendre ses relations diplomatiques. En 
vertu de ce principe, et à partir d'une époque antérieure à 
celle qu'embrasse ce résumé, des relations s'établirent ou 
se renouvelèrent successivement avec divers paya, et 
aujourd'hui le Mexique entretient des rapports diploma- 
tiques avec tous les pays européens, à peu d'exceptions 
pr^s, ainsi qu'avec l'Empire du Japon, en Asie, et des 
rapports consulaires, convertibles opportunément en rela- 
tions diplomatiques, avec toute l'Amérique. Enlin, des 
rapports consulaires sont en voie de s'établir avccl'Empire 
chinois. Il est indiscutable que cette politique a facilité 
et augmenté l'établissement de relations commerciales 
avec l'extérieur, et le gouvernement y a aidé efficace- 
ment en signant des traités de commerce avec l'Empire 
allemand, les Royaumes Unis de Suède et de Norvège, la 
République Française, les royaumes d'Italie et de Bel- 
gique, les Républiques Dominicaine, du Salvador et de 
l'Equateur el avec l'Empire du Japon. En rédigeant ces 
traités, le gouvernement n'a pas perdu de vue un seul 
instant les intérêts du pays et les exigences de son com- 
merce international, et il a cherché à obtenir de servir les 
uns et de remplir les antres, but auquel il croit 6tre par- 
venu. Il n'est pas douteux que ces actes d'amitié interna- 
tionale ont contribué à faciliter l'exporlalion de nos pro- 
duits et à l'augmenter, comme il n'est pas douteux non 
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plus qu'on leur doit égalemont i^n partie raccroissemenl 
constant de nos importations, troublé un moment par la 
crise monétaire, mais qui tend Je nouveau à une hausse 
chaque jour plus perceptible. 

L'ampleur et la complète cordialité de nos relations 
internationales, ont facilite au gouvernement la tâche 
importante de faire connaître le pays, non seulement 
comme vaillant et héroïque, jaloux do sa digniti?, enthou- 
siaste de ses libertés et de son autonomie et résolu, ainsi 
qu'on le savait bien à l'étranger depuis les luttes titani- 
ques de l'Indépendance, de la Réforme et de l'Interven- 
tion, aux plus grands sacrifices en face d'une atteinte à 
son honneur, mais encore celle do faire connaître ses 
richesses naturelles, l'aptitude de ses enfants au travail, 
le degré de leur intelligence et de leur savoir, leur soif 
de progrès, l'amélioration de leurs industries et le haut 
niveau scientifique des classes éclairées. 

Des opinions aussi extravagantes qu'absurdes régnèrent 
si longtemps à l'étranger sur notre compte, divulguées 
par nos ennemis gratuits, que rien n'était plus urgent que 
de dissiper ces erreurs et combattre ces mauvaises pré- 
ventions qui, semant la raÉfiance au sujet de nos procédés 
et le découragement quant à nos capacités d'ordre et de 
progrf.s, empêchèrent pendant longtemps l'immigration 
deâ bras et des capitaux, l'établissement du crédit exté- 
rieur et l'avènement des grandes entreprises industrielles. 

Seul, le fait d'étendre nos relations internationales était 
déjà un pas de fait dans ce sens. Les personnalités dis- 
tinguées que les gouvernements étrangers ont envoyées 
en ce pays en qualité do ministres plénipotentiaires ont ou 
l'occasion de le connaître et de l'étudier, de se pénétrer 
de ses progrès, de l'état de civilisation avancée auquel il 
est arrivé, de sa décision de conserver la paix et de se con- 
sacrer au travail, atteignant ainsi, mieux et plus promp- 
tement, le progrès auquel il aspire. Dans leurs relations 
sociales, ils ont pu se convaincre de la fine culture des 
classes moyenne et élevée de notre société, de leur haut 
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niveau mtellecluel et moral, des vertus et qualités du 
peuple et de ses capacités pour la vie cîvilîs<^c, et ces 
impressions transmises k leurs gouvernements respectifs 
et répandues dans le cercle de leurs relations person- 
nelles, ont commencé à influer dans un sens favorable 
pour nous sur l'opinion de ces peuples. D'autre part, nos 
ministres à l'étranger, choisis avec soin parmi les person- 
nalités les plus hautes, soit par leur savoir, leur position, 
leur conduite ou leur patriotisme, ont eu d'innombrables 
occasions de faire connaître avantageusement la Nation et 
le peuple mexicain, dissipant les erreurs non fondées et 
combutlanl avec succès les préjugés enracinés qui nous 
étaient conlraires. 

En outre, le Gouvernement n'a pas cessé d'utiliser les 
occasions qui lui étaient offertes de travailler à cotte 
œuvre de rectification et de propagande d'une façon plus 
publique et plus brillante. Invité aux Congrès scientiliques, 
à des conférences économiques, aux expositions univer- 
selles ou locales et aux fêtes internationales, il s'est fait 
représenter par des spécialistes compétents et des hommes 
se distinguant par leurs aptitudes, et il n'a négligé aucun 
effort pour rendre publics, notoires et patents l'état actuel 
du pays, ses éléments de prospérité et ses espérances de 
grandeur. A ce point de vue transcendant, il a concouru 
aux Congrès de médecine, des chemins de fer et postatix, 
& des Conférences internationales, monétaires, maritimes 
et de statistique ; aux expositions de Paris, Chicago et 
Atlanta; aux fôtes du quatrième centenaire de la décou- 
verte do l'Amérique, à l'Exposition historique américaine 
qui a eu lieu à Madrid, et, Ji ce point de vue également, 
il a donné l'hospitalité aux membres des Congrès de 
médecine et d'Américanisle.s, et les a reçus avec un plai- 
sir particulier lorsqu'ils ont choisi le Mexique comme 
siège de leurs sessions. Plus loin, j'entrerai dans queltpies 
détails relativement à ces aiïuires ; pour le moment il me 
suffit de dire que l'on commence à récoller les fruits de 
cette politique qui, conservant intact et même s'alliant 
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souvcut au décorum du pays, a fait du Mexique une nation 
populaire à l'étranger. 

Nos rclatioQS avec les nations voisines, plus délicates à 
établir et à conserver, sont actuellement aussi solides et 
cordiales qu'on peut le désirer. On a inauguré avec les 
États-Unis du Nord des transactions diplomatiques de 
gran(le importance qui ont favorisé considérablement la 
conservation de Tharmouie entre les deux peuples et les 
deux gouvernements. Parmi elles figurent en première 
ligne les accords entre les deux pays pour la poursuite 
des Indiens hostiles qui infestaient la frontière et qui 
' étaient une menace constante pour la vie et les propriétés 
autant des nôtres que des nationaux nord -américains. En 
vertu de ces accords, les Indiens, qui trouvaient souvent 
l'impunité pour leurs déprédations dans l'un des deux 
pays en se réfugiant dans l'autre, où ne pouvaient les 
poursuivre les forces du pays lésé sont aujourd'hui pour- 
suivis, lorsque le cas se présente, sans relâche et sans 
tr6ve parles troupes de l'une ou de l'autre nation; réprimés 
fréquemment, leur nombre a diminué et leurs dépréda- 
tions sont chaque jour plus rares et moins destructives. 
Relativement au soulèvement récent d'une partie des 
Indiens de Kid, le Gouvernement, compétemment autorisé, 
et sur la proposition de celui des Etats-Unis, a signé un 
nouvel arrangement de ce genre qui subsistera tant que 
la bande rebelle ne sera pas exterminée ou réduite à 
l'obéissance. 

Au mois d'août 1896, une troupe de bandits organisée 
aux Etats-Unis assaillit le village mexicain de Nogales et 
fut repoussée, quelques-uns des assaillants tués et malheu- 
reusement aussi quelques employés mexicains. Aussi bien 
les troupes que les citoyens des Etats-Unis se prêtèrent 
une aide opportune k la poursuite de cette bande. On a 
recommandé à notre ministre, à Washington, d'appeler 
l'attention du Ministère d'Etat sur cette affaire. Aussitût 
que l'information judiciaire qui est ouverte à Sonora sera 
terminée, on demandera l'extradition des coupables ou le 
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châtiment de ceux dont l'extradition ne pourra 6lrc 
accordée. Non moins important est le nouveau traité 
pendant, d'arrangement diSfinittf, sur l'extradition des cri- 
minels, el dans lequel on cherche à éviter les inconvé- 
nients que l'expérience avait mis en évidence dans celui 
de 1851, encore en vigueur, et donner une plus grande 
ampleur îi t'aclion internationale répressive du délit. Pour 
remédier aux inconvénients que le traité en vigueur pré- 
sentait dans lu pratique dans le cas de remise de la part de 
chaque pays de ses propres nationaux, on introduisit dans 
le nouveau des réformes qui facilitèrent son application et 
lui donnèrent une plus grande efficacité. La question des 
limites entre les deux pays, spécialement difficile à résou- 
dre, à cause, surfout, de la détérioration et destruction des 
bornes- frontières et par les déviations de cours qu'éprou- 
vent annuellement les fleuves Bravo et Colorado, ce qui 
donne un caractère mouvant et instable à cette partie de 
la ligne de division, a reçu également une solution satis- 
faisante. Le gouvernement Nord-Américain a manifesté la 
meilleure disposition pour faciliter l'exécution des clauses 
du traité du 12 novembre 1892. En effet, le 18 février 1889, 
on a renouvelé la Convention du 20 juillet 1882, d'après 
laquelle on devait nommer une Commission mixte d'ex- 
perts pour le rétablissement des bornes-frontières détruites; 
la commission fut organisée et commença ses travaux, 
objet pour lequel on lui concédait un délai supplémentaire 
de cinq années. Le 1" mai 1889, on introduisit une con- 
vention supplémentaire au Traité du 12 novembre 1884, 
à l'objet de remédier aux difficultés que les déviations de 
cours des fleuves Bravo et Colorado créent à l'établisse- 
ment de la ligne limitrophe, et on nomma une commis- 
sion mixte, appelée Commission de limites fluviales, 
chaînée d'étudier la manière de résoudre ces difficultés. 
La dite Commission a déclaré provisoirement que la ligne 
de division passe par la partie moyenne des points qui 
unissent Laredo de Texas à Laredo de Tamaulipas ; elle a 
convenu le rétablissement des ouvrages de défense de la 
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rive mexicaine du fleuve Bravo et autorisé la conslruc- 
tion d'autres ouvrages complémentaires. Le manque d'eau 
du fleuve Bravo cause, de l'une à l'autre rive, des préju- 
dices coDsidiirables à l'agriculture ; le Gouvernement, 
désireux de remédier au mal dans la limite du possible, a 
donné des instructions à notre représentant à Washington 
pour qu'il prenne accord avec le Gouvernement des États- 
Unis, afin que la Commission internationale des limites 
fluviales étudie les divers projets existants pour la cons- 
truction d'une digue internationale pour que tous deux 
arrivent à un accord et que la construction de l'ouvrage, 
qui permettra de pratiquer l'irrigation des régions adja- 
centes, se réalise. 

La question suscitée à propos des iles de Arenas, Ferez, 
Chica, Pâjaros, Cayo Arenas et Triângulos del Oeste, 
situées en face de la presqu'île do Yucatan, et que le 
gouvernement Nord-Américain croyait pouvoir assujé- 
tir k sa domination, a reçu une solution satisfaisante. 
Des preuves concluantes que ces îles sont partie inté- 
grante de notre territoire ayant été présentées de notre 
part, le gouvernement de Washington déclara en toute 
équité que l'on ne considérerait plus à l'avenir ces îles 
comme partie de son territoire. 

En vertu de ce que, dans notre Code civil, les étrangers 
sont assimilés aux nationaux en matière de propriété 
littéraire, le gouvernement a décrété le 27 février que les 
Mexicains jouiraient, à l'égal des Américains, des droits 
de la dite propriété dans ce paya. 

Pendant cette période et en diiférentes occasions, le 
gouvernement a pu s'assurer de la bonne intention qui 
guide la République du Nord en tout ce qui se réfère îi 
ses relations avec le Mexique et à l'esprit d'équité, de 
justice et de convenance mutuelle, qui y a présidé et 
dont aucun des deux pays ne veut s'écarter. Quelques 
incidents que je relaterai brièvement en donnent un 
exemple. En premier lieu, je citerai la conduite louable 
du gouvernement de Washington refusant d'appuyer des 
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réclamations injustes contre le Mexique de la part d'un 
journaliste américain, devant les puissantes raisons que 
nous alléguâmes pour résister aux prétentions non fon- 
dées. Le gouvernement américiiin sut alors se montrer 
insensible aux suggestions de véhémentes passions qui 
essayèrent d'obtenir son concours dans cette afTalre qui 
aurait pu devenir une cause de conflits internationaux, 
s'il ne s'était agi de deux pays décidés à ne pas s'inspi- 
rer, pour la solution de leurs différends, d'autres prin- 
cipes que ceux de la raison et de la justice. En une autre 
occasion, le gouvernement des États-EJnis demanda la 
remise d'individus de notre armée qui commirent de 
graves délits au-delà de la frontière et se réfugièrent au 
Mexique. Aucun pacte imposant une semblable obliga- 
tion n'existant, et ne voulant pas blesser le sentiment 
national en remettant à l'action de la justice étrangère 
des individus de notre armée, le gouvernement ne permit 
pas la remise des délinquants. Le cabinet de Washington, 
comprenant que la raison était pour nous, renonça à sa 
réclamation, et lorsque les coupables furent jugés par 
nos autorités et condamnés, conformément à nos lois, à 
la peine de mort, le Président des Etats-Unis intercéda 
on leur faveur, et on commua leur peine en usant des 
facultés constitutionnelles. 

Mais le cas le plus probant de la décision du gouverne- 
mont des États-Unis dfi faire respecter nos droits, oSt 
celui relatif aux réclamations contre le Mexique, appelées 
réclamations de Woil et La Abra.'En exécution de ses 
engagements, le Mexique avait déjà remis aux Etats- 
Unis les sommes correspondantes à ces réclamations et 
ce gouvernement avait distribué aux intéressés environ 
300,000 piastres. A ce moment-là, le Sénat américain 
ordonna à sa commission des Helations Extérieures de 
recevoir des deux parties les prouves relatives à la récla- 
mation présentée par la Compagnie minière La Abra, et 
comme la commission jugeait, h la majorité et après une 
étude consciencieuse, que la (lompafinie précitée avait 
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exhibé de fausses preuves, le gouvernement américain 
retint en dépôt les fonds non distribués, refusant do 
remettre aux réclamants de nouvelles sommes pour cette 
affaire, et lorsqu'un des intéressés demanda judiciaire- 
ment au secrétaire d'htat la remise des sommes retenues, 
le Tribunal repoussa la demande. 

J'ai cité ces faits et je pourrais en citer beaucoup 
d'autres, parce qu'ils prouvent la solidité de nos rap- 
ports avec la puissante république voisine, de laquelle ne 
peuvent résulter que des biens pour l'une et l'aulro nation. 
Il est inutile de dire que, pour sa part, le Mexique s'ins- 
pire des mêmes principes d'équité et de bon sens et qu'il 
remplit tous les engagements contractés avec le pays 
susdit, comme le prouve le fiiit d'avoir payé religieuse- 
ment, et dans les délais fixés, sa dette envers cette 
République, chose qui n'aurait rien de singulier aujour- 
d'hui, étant données les conditions favorables de notre 
trésor, mais qui, dans des époques ditEciles, prouve la 
bonne foi avec laquelle nous avons rempli toutes les sti- 
pulations de nos convenlions avec les États-Unis, 

Cette loyauté et cette cordialité de traitement se sont 
étendues à nos relations économiques et sociales et se 
sont traduites par un accroissement considérable de nos 
transactions commerciales, par une abondante applica- 
tion de capitaux américains employés aujourd'hui dans 
les mines, l'industrie, le commerce et l'agriculture, par 
un mouvement accentué d'immigration et par de fré- 
quentes arrivées d'excursionnistes désireux de connaître 
le pays et de jouir de ses magnificences naturelles. 

Je ne dois pas laisser passer inaperçu ici, pas plus que 
je ne l'ai fait devant les Chambres en temps opportun, 
un incident de haute politique internationale- Au moment 
où se débattaient entre l'empire britannique et la Répu- 
blique du Venezuela d'anciennes questions de limites, le 
Président des États-Unis d'Amérique envoya un message 
au Congrès de son pays invoquant la doctrine de MonroP 
comme applicable au cas. Comme cette doctrine réprouve 
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les tentatives d'usurpation européenne dans le Nouveau- 
Monde, ainsi que toute tendance monarchique contre les 
institutions républicaines de ce continent, le message du 
président Cieveland souleva une vive émotion et un grand 
enthousiasme parmi toutes les nations de l'Amërique. 
Le Mexique reçut alors des invitations de caractère inter- 
national afin d'exprimer son avis dans une afTaire aussi 
grave; mais le pouvoir exécutif crut qu'il ne devait pas 
donner si tôt son opinion, qui paraîtrait comprendre non 
seulement sa conception des principes abstraits professés 
par le président Monrof, mais aussi un jugement sur 
son application possible à un cas concret. Manquant des 
informations que le gouvernement Nord-Américain pos- 
sédait peut-Être, informé comme il l'était par le gouver- 
nement du Venezuela, celui du Mexique ne pouvait pré- 
sumer que les prétentions de l'Angleterre constituaient 
une usurpation. Nous ne pouvions pas non plus accepter 
que toute question de limites soit, par sa nature et dans 
tous les cas, justiciable de la savante doctrine invoquée, 
ni qne l'hésitation marquée de l'Angleterre à soumetti-c 
son litige à l'arbitrage puisse être favorable à l'hypothèse 
d'un attentat contre le Venezuela, du moment que le 
Mexique avait déclaré, en plus d'une occasion, qu'il 
n'admet pas l'arbitrage en matière territoriale lorsqu'à 
son avis l'honneur national est engagé. Le gouverne- 
ment s'abstint donc de faire aucune manifestation à ce 
sujet, craignant de nuire aux intérêts ou de blesser les 
sentiments délicats do trois nations amies, se bornant, 
en ce qui le concernail, à dire qu'il était partisan de la 
doctrine de Monroi!, bien comprise ; mais qu'il ignorait 
si elle était applicable au cas concret qui faisait l'objet 
du débat. 

Cette crise passée, et des négociations pacifiques enga- 
gées à Washington entre le Venezuela et son puissant 
adversaire, je crus opportun de faire connaître l'opinion 
du gouvernement au sujet des principes de Monroë, et 
dans raon discours du 1" avril 1896, je manifestai au 
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Parlement national qu'un peuple comme le peuple mexi- 
cain, qui a lutté héroïquement pour sd'couer le joug 
d'une invasion étrangère et d'un empire exotique, et qui 
a versé son sang lo plus giSnéreux pour établir et con- 
server son autonomie et la forme tlémocratiqae et répu- 
blicaine de son gouvernement, ne peut faire moins que 
,sc montrer partisan d'une doctrine qui condamne comme 
attentatoire n'importe quelle invasion de l'Europe monar- 
chique contre les Républiques d'Amérique. Mais je crus 
devoir déclarer en même temps que le gouvernement ne 
croyait pas suffisant, pour l'objectif désiré, que sur les 
seuls Etats-Unis, malgré l'immensité de leurs ressources, 
retombe l'obligalion d'aider les autres Républiques du 
continent en cas d'attaques de l'Europe, et que le gou- 
vernement jugeait que chacune d'elles, au moyen d'une 
déclaration expresse, devrait proclamer que toute attaque 
d'une puissance étrangère tendant h diminuer le terri- 
toire, porter atteinte à l'indépendance ou changer les 
instilutions des autres puissances, sera considérée par la 
nation déclarative comme une oifenae propre si celle 
qui subit l'attaque réclame son aide opportunément. Cette 
manifestation a été favorablement accueillie par l'opinion 
dans presque tout le continent, et on juge en général, 
comme alors le gouvernement, que dans ces conditions la 
doctrine de Monroé deviendrait une doctrine américaine 
dans le sens le plus compréhensible du mot, et bien que 
conçue et formulée en premier lieu aux États-Unis, elle 
appartiendrait au droit international de toute l'Amérique. 
Dans nos relations avec le Guatemala, des incidents se 
sont présentés qui, heureusement, ont reçu une solution 
favorable et n'ont pas altéré nos relations d'amitié avec 
cette République. Lorsque le général Barrios, président du 
Guatemala, voulut fusionner en une seule, par la force, 
les cinq républiques du Centre- Amérique, en se déclarant 
leur chef suprôme, le Mexique, qui a pris comme base 
de ses relations extérieures le respect de la souveraineté 
des nations, principe de droit public moderne, et qui s'est 
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d(?jà vu obligé de repousser des agressions injustes au prix 
de nombreux sacrifices, ne pouvait donner son assenti- 
ment à une attaque aussi injustifiable contre le droit des 
nations. Par conséquent, il désapprouva franchement et 
formeUement la conduite du général Bari'ios et assuma 
Tattilude que lui inspirait son devoir et que ies circons- 
tances réclamaient, se préparant à toutes les éventua- 
lités. La mort du général Barrios mit fin à cette difficulté. 
Ce môme respect de la souveraineté populaire dicta au 
gouvernement sa politique d'abstention lorsqu'on 1887 le 
générai Darillas, président de la même nation, fit un coup 
d'Etat, suspendant au Guatemala l'ordre constitutionnel. 
Le gouvernement du Mexique crut alors qu'il ne lui 
incombait pas de préjuger une question qui affectait seu- 
lement ies intérêts du pays voisin; il devait attendre, 
comme il le fit, que le peuple Ju Guatemala sanctionnât 
ou réprouvât l'attitude prise par son président. 

La révolution qui bouleversa l'ordre public au Guate- 
mala étant terminée, le Mexique entama avec le nouveau 
gouvernement des relations de cordiale amitié et entre- 
prit de résoudre les questions pendantes avec cette Répu- 
blique. Une des principales et des plus urgentes était 
celle des réclamations que des citoyens mexicains fai- 
saient au Guatemala et que des citoyens de ce paya for- 
mulaient contre nous, Pour son arrangement, on signa 
a Mexico une convention qui fut promulguée le 3 février 
1890 par laquelle on constituait une commission mixte 
chargée de résoudre les cas présentés. Le délai fixé pour 
son fonctionnement ayant été prorogé, elle termina défini- 
tivement ses travaux le 9 mai 1893, avec un résultat satis- 
faisant. Le total des réclamations des Mexicains, moins 
5 pour 100 pour les frais, fut estimé à 37,050 piastres, dont 
le paiement restait à la charge du gouvernement mexi- 
cain qui l'oEfectua en temps opportun. Comme les récla- 
mations des nationaux guatémaliens contre le Mexique 
furent estimées par la Commission à une somme plus 
élevée, le gouvernement remit au représentant du Guaté- 
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mala au Mexique le solde de 8,257 piastres qui riSsultait 
en sa faveur. Cette affaire est donc résolue, sans recours 
ultérieur. Le fait que le montant des réclamations contre 
le Guatemala est inférieur à celles du Guatemala contre 
le Mexique ne doit pas attirer l'attention; ceci provient 
de ce que le Guatemala négocia des arrangements parti- 
culiers avec plusieurs réclamants mexicains qui durent 
retirer leurs réclamations contre cette République après 
les avoir présentées. En tenant cela en compte, comme 
il est de toute justice, le montant de nos réclamations 
est supérieur à celles du Guatemala contre nous. 

Dans la question des limites, des péripéties d'intérêts 
se sont présentées, quelquefois graves, et qu'heureuse- 
ment le bon sens du gouvernement du Guatemala et la 
bonne foi du nôtre ont permis de conduire à une heu- 
reuse et satisfaisante solution. La Commission mixte des 
limites, qui fonctionnait eu vertu de conventions anté- 
rieures, trouva des difficultés dans l'interprétation de 
l'article 3 du traité du 27 septembre 1882, et le délai fixé 
à ses travaux étant expiré par suite de ia non-approbation 
par la Chambre du Guatemala d'une prorogation venant 
de notre initiative, elle suspendit ses opérations. Entre 
temps, et se basant sur cette supposition inadmissible que 
la nationalité guatémalienne du territoire qui s'étend à 
l'ouest des fleuves Xicoy et Usumaeinta était indiscutable 
tant que la ligne de division ne serait pas tracée, le gou- 
vernement du Guatemala se hasarda à exercer des actes 
de souveraineté sur cette région, détruisit des établisse- 
ments autorisés par des fonctionnaires mexicains, situés 
sur le territoire de l'Etat de Chiapas et compris en deçà 
des limites fixées par le traité. La conviction du gouver- 
nement du Guatemala qu'il agissait avec justice était si 
profonde qu'il en arriva à demander satisfaction à celui 
du Mexique pour la prétendue violation de ses droits. 
La protestation que nous formulâmes devant cette atti- 
tude du Guatemala fut énergique ; les preuves, prises 
entre autres sources aux cartes mômes du Guatemala, 
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avec lesquelles nous appuyâmes la thèse que le territoire 
en question nous appartenait même avant le traîttS et en 
toute évidence après, furent convaincantes, et urgente- 
fut notre instance pour que les violateurs de notre terri- 
toire fussent châtiés et nos nationaux lésés, indemnisés. 

L'opinion de l'un et do l'autre pays se passionna dans 
cette affaire, les sentiments patriotiques s'excitèrent et 
l'on put craindre un conflit armé entre les deux peuples. 
Le Gualémala suggéra l'idée que l'on soumît la question 
à un arbitrage. Ce fut alors que le Mexique déclara qu'il 
ne pouvait l'admettre, attendu qu'il s'agissait de ses droits 
indiscutables et d'offense à sa souveraineté. Les raisons 
invoquées par le Mexique finirent par convaincre le Gua- 
temala qui proposa des bases de conciliation qui, modi- 
fiées dans un certain sens par l'exécutif, furent acceptées 
par les deux parties. 

Le gouvernement du Guatemala nomma alors un mi- 
nistre avec lequel on signa l'arrangement du 1" avril 1895 
qui rend justice à nos droits et soumet à l'arbitrage du 
ministre des Etats-Unis au Mexique le seul point qui 
pouvait être résolu avec dignité dans cette forme, la 
fixation du montant des indemnités que doit payer le 
Guatemala aux personnes lésées. L'arbitre susnommé a 
en son pouvoir les renseignements nécessaires pour fonder 
son jugement, et les délais respectifs prorogés, la Com- 
mission dos limites a recommencé ses travaux. 

Il est extrêmement plausible qu'une dilEculté aussi 
sérieuse ait pu conduire à un arrangement pacifique et 
honorable pour les deux parties, et si à cette heureuse 
solution a contribué l'évidence de nos droits, la sagesse 
et le bon sons du gouvernement du Guatemala, avec 
lequel nous lient aujourd'hui les meilleures relations, 
n'y coopérèrent pas moins. 

L'entente pour l'extradition des criminels, approuvée 
par uotns Chambre des sénateurs et l'Assemblée natio- 
nale législative du Guatemala, ost également réglée entre 
les deux pays. 
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Il n'y a donc en ce momcnl, tant à noire frontière du 
Sud qu'à celle du Nord, aucune question capable de com- 
promettre l'harmonie de nos relations extérieures, et le 
Mexique jouit de l'inestimable bienfait de vivre en une 
paix complète et durable el en une parfaite harmonie avec 
les nations qui bornent son territoire. 

Le respect de la souveraineté des nations, la plus com- 
plète abstention lorsqu'il s'est agi de dissensions intes- 
tines et la plus stricte neutralité lorsque les unes et les 
autres sont entrées en conflit, principes qui ont contribué 
à la direction de la politique extérieure du Mexique, ont 
eu une plus fréquente application dans ses relations avec 
Je Centre et le Sud-Amérique à cause des secousses révo- 
lutionnaires et les guerres internationales dont malheu- 
reusement ces pays ont été le théâtre pendant la période 
que je résume. 

En 1890, un changement politique s'eifectua au Salva- 
dor, dont se ressentirent ses relations avec les républiques 
voisines. Mon gouvernement demanda alors des garanties 
pour les Mexicains y résidant, garanties qui lui furent 
octroyées, Quelques-uns des gouvernements qui prirent 
part à ce débat interrogèrent l'Exécutif au sujet de l'atti- 
tude du Mexique dans ce conllit. Par les voies requises,'on 
répondit que l'on garderait la plus stricte neutralité, dési- 
rant que l'indépendance, l'autonomie ou l'intégrité terri- 
toriale de chacune des Républiques de l'Amérique Cen- 
trale soit respectée, conditions sous lesquelles nous 
serions disposés à interposer nos bons otiices en faveur de 
la paix. Celle-ci rétablie, on reconnut le gouvernement du 
général Ezela en entamant avec lui les plus cordiales 
relations. Il en résulta l'élaboration d'un traité de com- 
merce et un autre de propriété littéraire, artistique et 
.scientifique. Dernièrement, l'ExccuLif prit l'initiative de la 
création d'une, légation au Salvador, fait motivé par le 
■témoignage do sympathie et de bonne amitié de cette 
République, et l'initiative fut acceptée. 

Noua avons renouvelé nos relations avec le Honduras 
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et le Nicaragua, interrompues comme celles du Salvador, 
pcndatit la Révolution dans ces pays. Derniërenicnl, on 
nous a notifié que les Républiques de Honduras, Salvador 
et Nicaragua ont convenu, pour l'exercice de leur souve- 
raineté extérieure, de se constituer en une nouvelle natio- 
nalité sous le nom de République de l'Amérique Centrale 
et à la tête de laquelle se trouve placée une Diète composée 
d'un représentant de chacune des Républiques primitives. 

Inspiré par des vues élevées, le gouvernement de 
l'Equateur con(;ut le projet de réunir un Congrès améri- 
cain pour discuter les questions intéressant les Répu- 
bliques du Nouveau-Monde, et il demanda si nous accep- 
tions que le Congrès se réunisse dans la capitale du 
Mexique. Les sentiments de confraternité et les devoirs 
do courtoisie nous firent répondre que les délégués 
seraient bien reçus, si Mexico élait le lieu définitivement 
choisi pour la réunion du Congrès; mais en ajoutant que 
pour y prendre part notre Gouvernement avait besoin 
de connaître son programme détaillé. Dans l'invitation 
envoyée à toutes les nations d'Amérique, on indiquait U 
ville de Mexico comme le centre de réunion, et sur le pro- 
gramme, la doctrine de Monroë figurait comme l'un des 
points que l'on devait traiter, outre d'autres qui pouvaient 
intéresser les nations convoquées. Des circonstances dé- 
favorables et, parmi elles, des complications au sein 
de quelques importantes républiques américaines, noua 
firent prévoir la difficulté grande que le Congrès aurait à 
se réunir. On nomma, cependant, des représentants mexi- 
cains sur les instances qui nous furent faites, et poussés 
par notre position délicate de pays choisi pour la réunion 
des délégués. 

Le délai fixé pour la réunion donna lieu à ce que seuls 
s'assemblèrent à Mexico les représentants de l'Equateur, 
des Républiques du Centre-Amérique et ceux du Mexique, 
prenant aussitôt la résolution de se dissoudre, d'informer 
leurs gouvernements de ce qui était arrivé et d'engager 
ceux de l'Equateur et du Mexique à tenter plus tard^ et 
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■ lorsqu'ils lo jugeraient convenable, la réunion du Congrès 
projeté. Les nobles efforts de l'Equateur ne doivent pas 
être considérés comme stériles, car les pays invités don- 
nèrent en majorité des réponses favorables à l'idée et 
seules, peut-i^tre, les circonstances qu'ils traversaient les 
empêchèrent d'envoyer leurs délégués. 

Au Brésil, le Gouvernement donna, lorsque la monar- 
chie fut abattue, nn témoignage de ses sympathies à la 
nouvelle République ainsi qu'à la République Argentine, 
en établissant une légation spéciale pour les deux pays, 
et il reçut à peu de temps de là le premier ministre qu'eût 
envoyé 1g Brésil. 

Au Chili, pendant une insurrection contre le gouverne- 
ment établi, celui-ci communiqua qu'un navire de guen'c 
insurgé, El Esmeralda, se dirigeait sur Acapulco. On 
donna immédiatement l'ordre de ne pas lui permettre de 
s'approvisionner de matériel do guerre, lui concédant 
seulement d'embarquer du charbon pour qu'il puisse 
reprendre la mer, La Junte révolutionnaire d'iquique 
sollicita entre temps la reconnaissance de la qualité de 
belligérant; le Gouvernement mexicain répondit qu'il 
manquait de renseignements suffisants pour prendre une 
résolution à ce sujet. Postérieurement, nous avons re- 
connu le gouverncmunt constitué dans cette République. 
Les travaux administratifs les plus notables et récents 
du Secrétariat dos Relations Extérieures, sont : l'expédi- 
tion, à la date du 3 juin de la présente année, de la loi 
organique du corps diplomatique et de son règlement qui 
résolvent les graves questions qui ont été présentées dans 
cette importante carrière; la formation du tableau d'avan- 
cement diplomatique et consulaire et du personnel du 
ministère ; la publication du Bulletin, mensuel des Bela- 
tions Eœte'rieures qui met en lumière tout ce qui, dans 
cette branche, peut intéresser le public et servir de guide 
à nos agents à l'extérieur, et celle du premier Guide diplo- 
matique et Consulaire, aussi complet que les publications 
similaires de l'étranger. On a élaboré, en outre, une loi sur 
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rextradilîon, forniéo avec loul le soin nécessaire en pro- 
fitant autant de noire exp(!rience que des progrès réalisés 
sur ce point par la it^gjslation des autres pays. 

Par tout ce qui précède, on voit que le Mexique, que les 
circonstances obligèrent à un isolement presque complet 
et préjudiciable, bien que temporairement inévitable, est 
parvenu en peu de temps à établir, renouveler et conso- 
lider des relations d'amitif! avec presque tous les peuples 
civilisés, établir avec eux des conventions profitables pour 
le pays, se faire connaître et estimer et cimenter la paix 
avec ses voisins, luttant parfois contre de sérieuses diffi- 
cultés, et l'on voit de môme que le gouvernement n'a pas 
omis d'efforts pour se faire estimer et respecter comme il 
t'est à l'extérieur. On commence à récolter (et plus tard 
ils seront abondants) les fruits d'une politique extérieure 
qui, basée sur la loyauté et la justice, se préoccupe à\i 
bien des siens sans s'opposer à celui des étrangers. 



■ L'agrandissement des relations extérieures du pays n'a 
pas distrait le gouvernement de sa préoccupation domi- 
nante de consolider et de conserver la paix sur tout le ter- 
ritoire. Pour obtenir ce résultat, hautement estimable par 
lui-môme et qui est la garantie de tous les autres biens 
désirables, l'Exécutif est parti d'un principe inattaquable. 
L'observation la plus superficielle démontre qu'en plu- 
sieurs occasions, à travers l'tiîstoire du Mexique indépen- 
dant, les troubles de la paix publique eurent pour origine 
un Certain état d'antagonisme entre le pouvoir fédéral et 
celui des États. Le régime fédératif repose entièrement 
sur l'harmonie entre le pouvoir central et les pouvoirs 
locaux, sur leur collaboration au bien national et sur 
l'équilibre de leurs diverses tendances. Notre constitution 



politique nvait prévu celte impérieuse exigence et avait 
prescrit le moyen de la satisfaire en donnant à la Fédéra- 
tion des attributions d'ordre général : l'armée, la marine,! 
les voies générales de communication, les grands travaux 
publics, les postes et télégraphes, les ports, les relations 
avec les puissances étrangères, etc., et laissant aux États 
une complète souveraineté dans leur régime intérieur. 
Par cette savante distribution des attributions de la Fédé- 
ration, on pouvait rendre palpables dans chaque entité sa 
bienfaisante influence, son zèle pour le bien général, sa 
sollicitude pour les améliorations matérielles, et conci- 
lier la collaboration spontanée des entités fédérativcs en 
respectant leur souveraineté. Pour cela, il était nécessaire 
ù. la Fédération de pouvoir travailler activement à amélio- 
rer et perfectionner sans cesse les services administratifs 
qui lui sont confiés, donner une impulsion aux améliora- 
tions matérielles qui sont do son ressort el se manifester 
dans les Etats comme toujours présente pour le bien et 
toujours active à pousser on avant le progrès local. Lfs 
difficultés fiscales, d'une part, l'éloignement de quelques 
États, de l'autre, des antagonismes et des divergences 
politiques qui, à défaut d'autres préoccupations, consti- 
tuaient la principale forme d'activité publique dans cer- 
taines localités, et la guerre civile elle-même, qui laissait 
h peine quelques courts instants de trêve, empêchèrent 
longtemps le gouvernement fédéral de faire sentir son 
influence bienfaisante sur les Etats. Et comme beaucoup 
de services publics languissaient, comme les améliora- 
tions matérielles s'ajournaient, comme l'intervention du 
centre avait coutume d'être tardive et lente pour les 
vastes régions de la République, les entités fédératives ne 
pouvaient voir fe gouvernement central sous son véritable 
jour, ni le considérer comme un organe indispensable du 
système général, et même quelques-unes en arrivèrent k 
le considérer comme indifl'érent ou hostile au développe- 
ment de leurs propres intérêts locaux. Pour combaltre ces 
tendances latentes, mais périlleuses, et pour rétablir dans 
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toute son harmonie le système fédératïf, il ne restait 
d'autre recours que de fomenter le développement des 
intérêts réciproques et d'entreprendre avec vigueur les 
grandes œuvres matérielles que la nécessité exigeait 
impérieusement, pour rendre perceptible à chaque entité 
la fonction bienfaisante de pondération et de progrès qui, 
de par son institution, correspond à la Fédération. 

Dès que par les campagnes de la République les 
réseaux do chemins de fer et do fils télégraphiques com- 
njencèrent à s'étendre, les ports à s'améliorer, les canaux 
d'irrigation à s'ouvrir, les terres en friche à s'aborner et 
s'adjuger, la force publique à accourir rapidement pour 
garantir la vie et la propriété et poursuivre et réprimer le 
banditisme; dès que l'on se mit à fonder des colonies, à 
favoriser l'exploitation de nouvelles cultures, la création 
de nouvelles industries et, en somme, à développer tous 
les intérêts et ouvrir de nouvelles perspectives au travail 
honnête et persévérant, les États comprirent la mission 
du gouvernement fédéral, sentirent son influence bienfai- 
sante, virent clairement sa sollicitude pour le bien public; 
ils le reconnurent non seulement comme utile, mais 
encore comme nécessaire, et les anciennes rancunes et 
antagonismes surannés disparaissant, ils se sentirent 
stimulés à collaborer, comme ils l'ont fait, à la conserva- 
tion de l'ordre. 

Tel est, en principe, le secret de la paix qui règne sur 
tout le territoire depuis près do vingt années. Les légers 
troubles locaux qui, en grande partie, n'ont pas aspiré à 
revêtir un caractère politique ni à avoir la plus petite 
tendance à se généraliser dans te pays, ont été facilement 
et promptement réprimés, la seule présence de la force 
fédérale suffisant même souvent pour cela. Le renouvel- 
lement des pouvoirs publics centraux et locaux s'est fait 
durant celte longue période sans secousses ni conflits 
sérieux et d'accord avec les formules constitutionnelles. 
La paix est non seulement un fait acquis, sinon, ce qui est 
encore mieux, une aspiration publique et une nécessité 



giinéralement rasseatie, et s'il y eut une tfpoque pendant 
laquelle la révolution fut une espérance et que son avène- 
ment fut désiré avec forco, aujourd'hui elle n'inspire que 
craintes et milfiance et tout le peuple mexicain aspire h 
conserver l'ordre comme l'unique garantie du progrès. La 
promptitude et l'efficacité avec lesquelles les États voisins 
préparèrent leurs éléments et se mirent h la disposition 
du Gouvernement lorsque, dans l'Etat de Guerrero, se des- 
sina un mouvement considéré & tort comme important, 
prouvent combien les gouvernements locaux étaient 
pénétrés de leurs devoirs en ce qui touche à la conserva- 
tion de la paix. 

Une conséquence de l'ordre qui règne aujourd'hui est 
le progrès très accentué obtenu en matière de sûreté 
pubUque. Les forces de police rurales, destinées à la vigi>- 
lance des chemins et des villages, convenablement orga- 
nisées, distribuées et facilement mobilisables; les lois 
répressives rigoureusement appliquées, les garanties pour 
les délits et attentats contre la sécurité des voies ferrées 
suspendues, les personnes, la correspondance et les mar-. 
chandiscs de valeur peuvent aujourd'hui circuler libre- 
ment et sûrement sur toute l'étendue de la République, 
sans crainte des assauts des bandes armées ni des 
embuscades de bandits qui jadis infestaient nos routes, et 
notre sécurité publique peut, sans jactance, être comparée 
ÎL celle dont jouissent les peuples les plus civilisés. 

Il n'est pas nécessaire d'examiner ici les bienfaits que 
cet état de choses a procuré nu travail national, il n'est 
pas davantage nécessaire d'insister sur l'écho que cette 
sécurité pour les existences et les propriétés a eu à 
l'étranger en coopérant à consolider la bonne conception 
que l'on a du pays au dehors. La sécurité publique et 
privée est un des résultats les plus taugibles et les plus 
estimables de la paix dont nous jouissons. 

Le phénomène corrélatif du précédent est la diminution 
progressive et déjà considérable de la criminalité, et s'il 
est vrai que dans les centres il serait désirable que son 
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chiffre se réduise encore davantage, le fait est espUcable 
si l'on considère que les mesures aboutissant h la vulgari- 
sation de la morale et de Tinstruction sont encore 
récentes, que la dernière crise fiscale areudu leur applica- 
tion difficile et que les eiïels de ces réformes sont tardifs 
quoique certains, et no se feront pas sentir avant deux ou 
trois générations. Le gouvernement a cherché à influer 
sur la diminution de la criminalité^, non seulement par 
des moyens préventifs, mais encore par des moyens 
répressifs. Parmi les premiers figurent la réforme de la 
fkolice urbaine, la réglemcnlation des travaux de l'Ins- 
pection générale et des commissariats, le choix le plus 
consciencieux du personnel apte et moralisé pour ce 
service, toutes choses qui ont été l'objet de fréquentes 
améliorations et de dispositions diverses que l'expérience 
a conseillées et que la nécessité a dictées. Parmi les 
mesures répressives on doit compter les travaux entrepris 
avec la pensée d'améliorer les conditions matérielles, la 

discipline et le régime des prisons, et rétablissement dans 

«elles-ci d'ateliers et d'écoles qui donnent l'occupation ou 
l'instruction suffisantes aux détenus, qui coopèrent à les 
régénérer et rendent fructueux pour eus et pour la société 
leur séjour forcé dans les prisons, enfin tes travaux maté- 
riels de sécurité, ornement ou hygiène qui les rendent 
plus habitables, qui empêchent les tentatives de rébellion 
et d'évasion et prévoient les périls inhérents aux habtlar 
lions insalubres. 

Il est inutile de faire remarquer que les résultats que l'on 
peut attendre d'un bon régime pénitentiaire relativement 
à la régénération du coupable ne pourront ?tre obtenus que 
lorsque le Pénitencier étant terminé, avec toutes les par- 
ticularités qu'exige la science moderne, on pourra sou- 
mettre les détenus k une discipline méthodique dims des 
conditions convenables et bien méditées. Heureusement, 
la conslruction du Pénitencier du district, commencée 
dans les premiers mois do l'année 1883, conique sous un 
plan grandiose et avec toulcs les condilions désirables. 
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touche à sa fin. Cii vaste édifice, pour la construction 
monumentale duquel le pouvoir exécutif n'a pas h<5silé à 
consacrer des sommes importantes, a(in qu'il puisse rem- 
plir son objet, pourra fonctionner d'ici peu, les règlements 
respectifs étant prépaies avec méditation, et il est indis- 
cutable que ce sera là une des grandes améliorations, à la 
fois matérielle, morale et sociale, dont lo Mexique pourra 
s'enorgueillir. 

Si la société a le droit do châtier le coupable elle a 
aussi lo devoir de secourir et d'assister l'abandonné. En 
matière de bienfaisance, le Mexique a une glorieuse tradi- 
tion et l'action de ses sentiments philanthropiques s'est 
lonjours étendue de l'enfant abandonné qu'il recueille 
et éduque, à Tadulle valétudinaire qu'il soigne et console 
et au vieilltird impotent qu'il alimente et abrite. Aux 
tendances spontanées de tous les gouvernements du pays 
à protéger les institutions de bienfaisance, s'ajoute l'obli- 
gation qu'ils se sont imposée de se charger de ce service 
-humanitaire à cause de la nationalisation nécessaire 
des biens qui leur sont destinés. Mon gouvernement, 
pénétré de l'importance d'un si grand devoir et stimulé 
par la profonde sympathie qu'inspire le malheur, s'est 
consacré avec une véritable ardeur h introduire toutes les 
améliorations possibles dans la mesure des exigences 
.quelquefois atllictives du fisc. Il n'est pas possible d'énu- 
mérer toutes les améliorations matérielles entreprises et 
menées à bien dans les édilices destinés à la bienfaisance 
publique, Dans tous on a inauguré do nouveaux départe- 
ments, agrandi ceux existants, réformé la canalisation, 
planté des jardins, décoré modestement, mais avec goût, 
les salons et les cours et introduit des améliorations d'un 
caractère hygiénique. Dans les asiles d'enfants on a inau- 
guré les méthodes modernes d'enseignement et de travail, 
amélioré les procédés techniques et la discipline inté- 
rieure; dans les hôpitaux on a construit ou perfectionné 
• les amphithéâtres de chirurgie et de dissection, introduit 
les procédés modernes de désinfection, d'antisepsie et 
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d' asepsie et corapii5té les arsenaus; on les a dotés ^ale- 
meat du mobilier et des instruments dont ils manquaient. 
Une pharmacie centrale et un magasin général ceittra- 
tisent le service de médicaments et d'alim^its, obtenant 
de cette façon, en môme temps que do grandes (économies, 
trne pitance plus abondante et de meilleure qualité pour 
4e8 hospitalisés. Le résultat de l'ensemble de ces améliora- 
tions se traduit par une diminution sensible de la mortalité 
et une durée moyenne moindre du séjour des malades 
dans les hôpitaux ; par un coefficient de salubrité plus 
élevé dans les autres établissements et par uu niveau plus 
haut de savoir, d'aptitude et de moralité des enfants 
assistés. 

Ces résultats, cependant, ne satisfont pas le gouverne- 
ment, qui aspire à en obtenir de meilleurs. A cet effet, 
il a projeté et commence à exécuter l'œuvre d'un grand 
hôpital central, construit spécialement depuis ses fon- 
dations pour l'objet auquel il est destiné, suffisamment 
grand pour recueillir le nombre d'individus que contien- 
nent tous les autres, situé suffisamment loin du centre de 
la ville pour ne pas constituer un péril pour elle et sur 
des terrains assez vastes pour lui donner l'espace, la lu- 
mière et la ventilation suffisants, et doté de tous les 
besoins et conditions que prescrit l'hygiène moderne. Les 
travaux sont déjà commencés sur les terrains qu'un phi- 
lanthrope a cédés pour ce but bienfaisant, et ils se pour- 
suivent avec activité jusqu'à complot achèvement. Les 
bienfaits que la ville retirera de cette œuvre sont faciles & 
prévoir, et ceux que l'on obtiendra de l'assistance et de ta 
guérîsoii des malades qui y aui-ont recours ne seront pas 
les moindres. 

Le gouvernement no s'est pas reposé dans la tâche de 
recueillir des ressource» pour ta création de ces institu- 
tions, et à cet objot il réorganisa la loterie de bienfai- 
sance en en aocordunt Iii concession à une entreprise 
privée qui fonctionne enoore aujourd'hui. Cette combi-' 
nuison tt augmentt^ emisidérnbloment les ressources «ur 
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lesquelles comptaient les (établissements en question. Le 
gouvernement, désireux de stimuler les hommes huma- 
nitaires à faire des fondations et k constituer des legs en 
faveur de la bienfaisance publique, a cru que la meilleure 
façon de parvenir à ce but tHait de garantir l'application 
de ces dons en conformité stricte avec la volonté des dona- 
teurs. 11 a édictt! les mesures convenables à cet efTet, parmi 
lesquelles figurent les circulaires des 6 avril et 10 décem- 
bre 1885. 

A côté des institutions de bienfaisance figure, et dans 
un lieu de préférence par son importance, le Mont de 
Piété, établissement de prêts sur gages à taux minime qui 
rend d'éminents services à toutes les classes sociales. En 
vertu d'une concession spéciale, il entreprit des opéra- 
tions de banque qu'il dut suspendre en avril 1889, à cause 
de la crise qu'il traversait à cette époque. A proprement 
parler, l'établissement ne faisait pas banqueroute; mais il 
se vit momentanément embarrassé pour faire ses paye- 
ments et il dut demander des délais. Au moment de sus- 
pendre ses opérations, les obligations qu'elles représen- 
taient se montaient à S 3,924,639, 40, desquels S 2,827,360 
représentaient sa circulation de billets. Ce passif considé- 
rable était réduit sept mois après à 8 974,815 seulement, 
lesquels furent amortis ensuite, et il ne restait en avril 1896 
qu'une petite quantité de billets qui, no s'étant pas pré- 
sentés au paiement, furent considérés comme perdus. 

La crise passée, le Mont de Piété donna une nouvelle 
impulsion à ses opérations, et s'il n'a pu rétablir (.outes 
les succursales qu'il avait à une autre époque, il a com- 
mencé prudemment et lentement à en rétablir quelques- 
unes. L'année dernière, ses opérations se chiffrèrent par 
6 2,206,892, chiffre supérieur h celui de l'année 1894. Le 
gouvernement a déjà soldé sa dette envers cette institution 
et il s'occupe avec la Junte de gouvernement d'introduire 
, des améliorations importantes et de sérieuses économies 
I dans cet établissement si utile. Dans le but de soulager la 
condition des classes nécessiteuses, en évitant les abus qui 
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SG comme Uai CD t dans les maisons d'engagements, on a for- 
mul(5 un règlement par lequel on les soumet à une sur- 
veillance plus active et ii des conditions plus strictes dans 
leurs conti'ats de prôt, afin de donner des garanties aux. 
nécessiteux qui ont recours à elles; entre autres obligations 
on a exigé que ce soit le Mont de Piété qui se charge du 
service des bonis, les maisons de prêt devant déposer les 
quantités destinées à cette fin. Ce service s'est fait avec 
régularité et a donné de bons résultats. Ainsi qqe le sti- 
pule le règlement, les sommes non touchées reviennent h 
la fin de l'année au profit de la bienfaisance publique, et 
des quantités importantes sont rentrées, de ce fait, dans 
ses cofTres-forls. 

D'autres amélioralions, parmi celles que l'état de tran- 
quillité publique dont nous Jouissons a permis au gouver- 
nement de réaliser, sont l'organisation définitive et le 
développement exceptionnellement considérable du ser- 
vice de salubrité publique. En ceci le gouvernement n'a 
fait que se joindre au mouvement ic l'époque qui inspire 
& tous les peuples civilisés le plus vif désir de combattre 
toutes les causes d'insalubrité et de détruire tous les foyers 
d'infection. Aucune nation ne peut se vanter d'être véri- 
tablement civilisée si elle ne consacre pas du temps, du 
travail et des ressources à l'étude des grands problèmes 
d'hygiène publique et st elle ne s'efforce pas d'appliquer 
les principes de la science à l'amélioration des conditions 
sanitaires générales. Ces eiïorts participent au bien-être 
des populations, à la vigueur des races et à leur capacité 
de travail, à la durée de la vie moyenne des habitants et à 
l'augmentation de la population générale, et font sentir 
leurs effets jusqu'aux capacités d'ordre intellectuel et 
moral, qui s'allient et s'accroissent sous t'influence de la 
vigueur et de la santé de l'homme. 

La nature des services sanitaires, le caractère essentiel- 
lement technique de ses déterminations, fondées, si elloa 
doivent être efficaces, sur les principes des sciences spé- 
ciales et les voies mystérieuses et inattendues que de 



récentes révolutions scicntilîques ont ouvrîtes à l'inves- 
tigation et à la pratique sanitaires, ont oblige en tous 
temps et de toutes parts les gouvernements à coulier la 
direction supérieure de ce service à un corps scientifique 
qui, parminous, porte le nom de Conseil supérieur de salu- 
brité. Cette honorable corporation, recrutée parmi les 
personnalités distinguées de notre faculté de médecine, a 
toujours rendu au pays de grands services, en propageant 
et en conservant la vaccine, en inspectant les boissons et 
les comestibles et en suggérant au pouvoir public des dé- 
terminations conduisant à l'amélioration de la salubrité 
générale. Mais trois causes empêchaient que l'institution 
puisse donner ses pleins résultats : la première, que si ses 
facultés consultatives étaient entières, ses facultés execu- 
tives étaient limitées ; la seconde, que toutes ses détermi- 
nations avaient un caractère occasionnel ot de circons- 
tances, par manque d'un code de règles générales et de 
principes fixes qui rtgte la conduite et crée pour lea 
citoyens l'ensemble de devoirs corrélatif des attributions 
du Conseil; et la troisième, l'exiguïté des fonds assignés 
pour un service dont les exigences sont multiples et dont 
le personnel a besoin d'èlre nombreux et répandu sur tout 
le territoire de la République, et dont le matériel doit être 
"abondont ot perfectionné. 

Peu de temps après avoir pris possession de la pre- 
mière magistrature dans la première des trois périodes 
que je résume, je me préoccupai d'introduire dans cet 
état de choses les changements que la nécessité exigeait; 
la première des préoccupations étant la formation du 
code sanitaire, dont je chargeai le Conseil de faire la 
rédaction, introduisant au préalable dans la corporation, 
non seulement des médecins, pharmaciens et vétérinaires, 
et y faisant figurer des directeurs d'établissements tels que 
les hôpitaux, qui se rapportent à la salubrité, mais encore 
en fui assignant aussi un avocat qui l'assisterait en ma- 
tière légale et un ingénieur avec lequel il pourrait consul- 
ter les questions de son ressort. Le code projeté par le 
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(xinseil, étudié allenlivement et retouché par le gouver- 
nement, fat opportunément promulgué. Convenablement 
réformé, ses importantes prescriptions sont en vigueur, 
ainsi qu'un rf^glement de salubrité maritime, complément 
indispensable du code précité. Dans celui-ci sont consi- 
gnées les obligations du citoyen en la matière, et précisés 
les devoirs des autorités publiques et les attributions du 
conseil et de ses agents, évitant ainsi l'écueil contre lequel 
on se heurtait de recourir à l'arbitraire pour obtenir le 
bien public, ou d'omettre de l'obtenir pour ne pas ameu- 
ter les particuliers. On prend des dispositions cQîcaces, 
inspirées par les progrès scientifiques modernes, pour 
l'établissement de quarantaines et de cordons sanitaires 
en temps d'épidémies, pour la désinfection des effets, des 
personnes et des habitations en cas de maladies conta- 
gieuses, pour la propagation de la vaccine et la pratique 
des inoculations préventives, et, en somme, toutes celles 
qui peuvent contribuer à l'amélioration de la salubrité 
publique. En môme temps on dota le Conseil avec la plus 
grande libéralité pour le pourvoir d'un personnel plus 
nombreux et plus apte, pour améliorer l'installation de 
ses laboratoires et officines, pour le pourvoir d'instru- 
ments et d'appareils et pour lui permettre d'affronter les 
frais que cet institut exige : sous l'intluence de ces me- 
sures, le service sanitaire s'est développé et a prospéré 
considérablement, de nombreux agents, répartis de préfé- 
rence dans les ports et villes frontières, veillent à la pra- 
tique des procédés sanitaires et à l'accomplissement des 
prescriptions du Code ; dans la capitale et dans les ports 
et villes frontières de transit, on a installé des éluves de 
désinfection qui fonctionnent avec régularité en contri- 
buant à limiter la propagation des contagions. Il n'est pas 
douteux que ces pratiques ont contribué en grande partie 
à diminuer l'importance de l'épidémie de typhus qui se 
manifesta dans la capitale avec une rare intensité les 
années précédentes et qui est réduite actuellement à des 
proportions beancoup moindi'es. 
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Dans la capitale, l'iiispeclion des boissons et comestibles, 
le service de désinfection il domicile et dans les installations 
du Conseil aujourd'hui déjk complètes, la distribution à 
profusion de ta vaccine de Jenner et en général tous les ser- 
vices sanitaires, fonctionnent avec régularité. Comme an- 
nexes au Conseil on a établi un laboratoire microbiologîquo 
destiné îi suivre de près les études et travaux qui se pour- 
suivent à l'étranger avec tant d'activité et de succès dans 
cette branche si nouvelle et déjà si vigoureuse des sciences 
médicales, et un institut pour les inoculations antirabiques 
où l'on a travaillé avec activité et méthode et prévenu déjà 
d'innombrables cas d'hydrophobie. On y a étudié et expé- 
rimenté la méthode du D' Koch contre la tuberculose, 
quoique malheureusement sans résultats, et l'on travaille 
pour pouvoir fournir au public le sérum de Roux contre 
la diphtérie, dont les résultats ont appelé l'attention du 
monde entier. On étudie avec une égale ardeur les moyens 
récemment proposés pour le traitement de la lèpre. 

II y a plusieurs années, heureusement, qu'aucune épiT 
demie n'a envahi le pays ; mais si par malheur le cas sur- 
venait, le Iléau ne nous surprendrait plus désarmés et ^ 
sa merci, sinon que nous serions, par l'entremise du Con- 
seil supérieur de salubrité, non seulement mieux en me- 
sure pour le prévenir, mais aussi mieux armés pour le 
combattre. 

Le facteur le plus puissant que le gouvernement ait pu 
mettre en jeu pour améliorer les conditions de la salu- 
brité publique de la capitale est sans contestation le des- 
sèchement de la Vallée. Cet ouvrage colossal, un des plus 
grandioses que l'homme moderne a pu mener à bien, 
\ paraissait défier la science par ses obscurs problèmes 
et le pouvoir public par ses énormes dépenses. Depuis 
l'époque coloniale, cette œuvre colossale avait été consi7 
dérée comme nécessaire et avait reçu une solution par- 
tielle, entre autres travaux, avec le merveilleux Tajo de 
Nochistongo. Mais ces travaux, s'ils éloignèrent de la 
ville le péril des inondalions périodiques, laissèrent en 
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réalité le problême sans solulion, puisque, s'il est vrai 
qu'ils donnent une presque complète sortie à Texcédent 
des eaux en temps de pluie, en revanche ils n'ont pas 
épuisé, ni ne pourraient seulement pas diminuer ce vaste 
dépôt d'eaux élanchces qui gît dans le sous-sol, ni par 
conséquent empocher les infiltrations qui minent nos édi- 
fices, ni étouffer ces foyers d'infection qui se sont formés 
sur le terrain vaseux sur lequel repose la capitale. Dès les 
premiers jours de mon administration, je me préoccupai 
sérieusement de terminer cet ouvrage, d'autant plus né- 
cessaire que l'agrandissement et l'embellissement de la 
"capitale étaient plus gi-ands. A cet objet, et par l'initiative 
du pouvoir exécutif, le congrès rendit, à la date du It dé- 
cembre 1883, un décret élevant de 28 à 40 0/0 la part du 
montant du droit de péage que l'on appliquait à ta muni- 
cipalité par la loi du 20 juin de la même année, en lui 
créant l'obligation de destiner annuellement S 400,000 au 
dessèchement de la Vallée. Peu après, on réglementa ce 
décret et on nomma la Junte prévue par son article 
premier. Les travaux commencèrent alors conformément 
aux projets et plans adoptés par le ministre des Travaux 
publics, et postérieurement la Junte établit le contrat 
pour la conclusion du tunnel qui donnait sortie aux caux^ 
Malgré cela, les travaux ne pouvaient aller que lente- 
ment, étant données les sommes annuellement dispo- 
nibles. En d'autres temps, les choses eussent continué 
ainsi, et la conclusion de l'ouvrage se serait fait attendre 
devant l'impossibilité d'obtenir des fonds pour lui donner 
une rapide impulsion, lleureusement l'état tranquille du 
pays et son crédit croissant à l'étranger permirent à la 
municipalité de contracter un emprunt qui mit d'un coup 
dans ses mains les ressources nécessaires pour la mener 
rapidement à bonne fin. Il en a été ainsi; les travaux 
poussés en toute activité sont déjà termines dans le tunnel 
et dans le grand canal, sauf quelques-uns de pur perfec- 
tionnement, et les parties des frais d'exécution desdits tra- 
vaux se sont vues substituées par celles de conservation. 
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Cette œuvre grandiose, gloire de notée g(5nération, et 
menée à bien dans des circonstances critiques, est le fruit 
de la paix et le monument, qui commémorera la période 
évolutive pendant laquelle le peuple mexicain, déposant 
les armes et oubliant de vieilles rancunes politiques, se 
consacra au travail pacifique, et pendant laquelle, on pre- 
nant l'ordre pour base, il put atteindre le progrès. Je ne 
dois pas oublier de mentionner les services patriotiques. 
intelligents et désintéressés, que la municipalité et la Junte 
du Desstcbemenl prêtèrent à la réalisation de l'œuvre 
grandiose. Elles sont dignes de la gratitude du peuple et 
du gouvernement. 

La canalisation et l'assainissement de la capitale sont le 
complément nécessaire de ce travail immense, en recons- 
truisant ses canaux d'écouleraeut et en perfectionnant 
tous les services analogues. 

Le gouvernement, désireux que de si importantes amé- 
liorations se réalisent au plus tôt, et tenant compte que 
les fonds municipaux suffisent à peine pour remplir 1rs 
■ exigences de la ville, a subventionné la municipalité pour 
la somme annuelle de 300,000 piastres pendant dix ans. 
Avec cette aide ajoutée à ses ressources propres, et assistée 
par la Junte de l'assainissement constituée à cet effet, le 
conseil pourra commencer sur une vaste échelle ses tra- 
vaux, et une fois terminés, nous pourrons tirer gloire 
d'avoir fait do Mexico, non seulement une des capitales 
les plus belles [elle l'était déjà par son climat, par son ciel 
et par son ordonnance harmonieuse), mais aussi une des 
plu9 salubres de la terre. Je dois aussi mentionner, comme 
une œuvre qui contribuera à l'amélioration de la salu- 
brité, la construction du nouveau Rastro qui remplit 
toutes les conditions désirables relativement à l'hygiône, 
et l'établissement des règlements respectifs. 

L'organisation politique et linancière des territoires 
fédéraux a été l'objet de la sollicitude du pouvoir exécutif. 
Déjà en décembre 1884, loi'sque fut érigé en territoire le 
septième canton de Jalisco, le gouvernement s'empressa 
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lie pourvoir ses municipalîttJs des fonds nécessaires à leurs 
besoins, de pousser en avant les Iravaux du Piïnitencier qui 
était en construction et de nommer et doter les autorités 
politiques indispensables. Dans la Basse Californie on a 
formé deux districts que l'extension dudit territoire exi- 
geait, division qui a donné les meilleurs résultats. Le pro- 
grès de ces districts accroissant leurs besoins, obligea le 
gouvernement à augmenter les ressources de leurs munici- 
palités au moyen d'impôts modérés qui ont amélioré consi- 
dérablement leurs conditions pécuniaires et leur ont per- 
mis de couvrir leur budget de dépenses. II s'est préoccupé 
également d'améliorer ut d'étendre son service administra- 
tif dans toutes les branches qu'il comprend. Dans ces deux 
territoires on a créé les préfectures et sous-préfectures qui 
ont régularisé leur marche politique et administrative. 

Les questions de limites entre les différents États ont 
eu un arrangement satisfaisant et leurs juridictions res- 
pectives sont établies définitivement; parmi ces arrange- 
ments je mentionneiaî la démarcation de limites entre 
Coahulla, d'une part, et Durango et Nucvo Léon, d'autre 
part, ainsi qu'entre Vera-Cruz et Hidalgo. ' 

Pour terminer ce qui se réfère au ministère de l'Intérieur, 
je mentionnerai son initiative de réforme constitutionnelle 
relative h la substitution des absences temporaires ou ab- 
solues du président de la République. Noire histoire démon- 
trait que cette constitution avait été l'occasion de difficultés 
graves d'ordre politique et prétexle à des mouvements ar- 
més, et l'opinion se montrait désireuse que l'on trouvât une 
forme constitutionnelle et démocratique d'éviter Técueil, 
prévoyant des difficultés dans l'avenir et obstruant par 
avance une source possible d'anarchie. L'initiative présen- 
tée, qui est aujourd'hui précepte constitutionnel, résout 
d'une manière satisfaisante le problème et permet la trans- 
mission pacifique et légale du pouvoir public dans l'avenir. 
Cette initiative donne de grandes sécurités pour que la 
transmission du pouvoir qui, dans le passé fut, pour règle 
générale, d'origine révolutionnaire, revote à l'avenir la 
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forme strictement li^galc. Avec cette mesure, le gouverne- 
ment croit avoir retiré à des révolutions, auparavant pos- 
sibles, un do leurs prétextas favoris et une facilité de plus, 
et ainsi contribué à rendre durable la paix qui règne actuel- 
lement. 
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A l'ombre de la poix, l'administration de la Justice a 
suivi une marche régulière, et devant les tribunaux, 
tous les droits ont trouvé un refuge et les intérêts légi- 
times, une protection. Les élections de fonctionnaires de 
ce département se sont laites normalement, et le pouvoir 
exécutif a couvert, le cas échéant et conformément à la 
loi, les places vacantes et suppléé aux absences acciden- 
telles par des nominations temporaires en faveur de per- 
sonnes d'une probiliï notoire et d'un savoir reconnu. 
Grande a toujours été sa préoccupation pour que la justice 
règne sur toute l'étendue de la République, règne qui 
signale l'avènement des peuples à la civilisation et qui 
constitue la meilleure garantie de leur prospérité et de 
leur grandeur. Depuis le rétablissement de lar Répablique 
en 1867, les gouvernements entreprirent un grand travail 
de codification qui, utilisant les enseignements des siècles 
passés et conservant les préceptes de la très sage législa- 
tion romaine, s'accommodât aux nécessités de la vie 
moderne et donnât une satisfaction équitable aux exi- 
gences do la civilisation dans les principes de nos institu- 
tions démocratiques. De cet effort naquirent les Codes 
civil, pénal et de procédure civile, et postérieurement le 
Code de commerce, qui honorent autant les jurisconsultes 
qui les conçurent que les gouvernements qui les promul- 
guèrent, et qui ont mérité, spécialement le Code pénal, 
les éloges chaleureux et justifiés d'éminents penseurs 
étrangers. Mais cette grande œuvre était restée incom- 
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|ilèle, et j'ai chcrcjii? k la compléter pendant la p(îriodi> de 
mon administrationu Malheureusement, ce travail est de 
ceux qui ne peuvent se faire avec fiâte. qui exigont et im- 
posent la plus grantlc méditation et la plus profonde étude, 
cl l'Executif a préféré consacrer plus de temps et d'altentîon 
à une œuvre durable et solide, plutôt que d'encourir, par 
Irop d'empressement, le risque de se heurler à un écueil, 
en construisant à la légère une œuvre (îphémftre. 

L'ne des premières et des plus urgentes nt'cessités à ce 
sujet était la formation d'un Code de procédure en matière 
fédérale qui facilite et rende expéditive l'administration 
de la justice &n cette mati&re. Une commission de juris- 
consultes étudia attentivement la question et présenta un 
projet que l'Exécutif a étudié et étudie encore attentive- 
ment. Le titre pri^liminaire de ce code, ainsi que quelques 
réformes que les exigences fiscales, principalement, obli- 
gèrent à y introduire, de mSme que dans le titre I, qui 
comprend les règles générales de la procédure depuis les 
actes pr(?paratoires du jugement jusqu'à la sentence exe- 
cutive, ont déjà été promulgués. Pour remédier aux 
inconvénients de ce vide de notre législation, on lit une loi 
qui permit d'appliquer à la juridiction fédérale quelques 
procédures du Code de procédure du district. Prochaine- 
ment seront promulgués les titres coraplémenlaires de ce 
corps de lois. En toute opportunité, on édicta les ordres 
convenables afin d'exécuter la loi du 6 mai dernier qui 
divisa le territoire de la République en trois circuits et 
trente-deux districts pour l'adminislrafion de la justice 
dans la juridiction fédérale, en fixant la résidence de deux 
des circuits à Mexico et la troisième à Mazatlân. Le jour 
désigné, ces tribunaux et ceux du district furent établis 
et en état d'agir. Pour remplir les exigences du service 
public, et conformément à l'article 33 du Code de procé- 
dure fédérale, l'Exécutif résolut que le tribunal du dis- 
trict de Gucrroro continuerait à résider à Acapulco. Il 
n'était pas moins important d'introduire quelques réformes 
dans le Code de procédures pénales, afin d'en remplir 
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quelques vides et, sur d'autres points, de l'adaplei' à des 
principes et des doctrines plus modernes, ainsi que pour 
prévenir lea inconvénients que la pmliquc avait signalés 
dans l'ancien. L'institution du jury peut être considérée 
comme déjà installiSe parmi nous ; mais, d'autant plus que 
sous l'organisation primitive quelques jugements avaient 
été matière à des plaintes et observations plus ou moins 
fondées, le gouvernement s'est empressé de réformer la 
législation organique du jury, cherchant à supprimer- 
dans la nouvelle loi les inconvénients que l'on avait re- 
marqués dans l'ancienne. Le gouvernement se complaît à 
reconnaître que ces réformes ont donné les meilleurs résul- 
tats, et que depuis leur entrée en vigueur jusqu'à ce jour, 
le cas ne s'est pas présenté que l'opinion se soit alarmée ou 
ait protesté contre les verdicts du jury. Cette acceptation 
unanime de ses décisions prouve que le jui'y, dans les 
conditions actuelles, satisfait toutes les nécessités de sa 
mission et remplit complètement ses fins, Le nouveau 
Code de procédure pénale adapté entièrement aux condi- 
tions de l'organisation actuelle du jury seconde ces lins 
et facilite cette mission. Grâce à ces innovations on peut 
dire que la justice pénale au Mexique, par sa rectitude et 
son efficacité, esta la hauteur Je celle des peuples les plus 
civilisés. Comme complément à la réforme apportée au 
jury et pour effectuer l'accomplissement de la loi d'orga- 
nisation des tribunaux, on expédia le Règlement du Minis- 
tère Public du District Fédéral. 

D'égales nécessités de réforme se sont fait sentir en 
matière de commerce et en matière pénale. Pour satisfaire 
l'une, le gouvernement nomma une commission qui 
étudia et formula un nouveau Code de commerce qui 
commença à régir le i" janvier 1890, et qui est en 
vigueur. Pour donner satisfaction fi la seconde, le gouver- 
nement a demandé l'autorisation de réformer le Code 
pénal du district, et la Chambre l'a accordée. 

En vertu de cette autorisation, on a déjà réformé les 
larticles du Code pénal du district relatifs au travail dfs 
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ddtenus, à la détention, à la liberté provisoire et & Tam- 
nistie. Grâce à ces réformes, on pourra sous peu inau- 
gurer le régime pénitentiaire dans l'édiRce construit à cet 
effet, avec l'espérance fondée d'obtenir la régénération 
des détenus. On a réformé également l'article i07 qui, mal- 
gi-é qu'on l'ait déjà réformé, ne satisfaisait pas les besoins 
de répression et de cliàliment du délit d'abus de confiance. 

Depuis quelques années, les vols de peu d'importance 
ayant pris une proportion considérable, on fit la loi du 
22 mai 1894 pour prévenir ces délits et châtier prompte- 
ment et énergiquement les coupables. Comme, malgré 
l'élaboration de la loi, ces vols continuaient à se propager 
au point d'alarmer la société, les ministères de la Justice 
et de l'Intérieur, avec le concours des autorités politiques 
du district et des juges de la branche pénale, édictèrent 
les mesures convenables pour la stricte observation de la 
loi, efficace en elle-même pour son objet. Postérieurement 
à ces mesures, on a remarqué une diminution perceptible 
dans le nombre et l'Importance de ces délits, imputable à 
ces déterminations. 

Le zèle de l'Exécutif pour la prompte et équitable 
administration de la justice s'est étendu, comme il était 
juste, aux territoires fédéraux. La pratique ayant signalé 
quelques imperfections dans l'organisation de la justice 
dans les territoires, il y a introduit les réformes qu'il a 
jugées nécessaires. Dans le district Nord de la Basse-Cali- 
fornie, des décrets que le gouvernement proposa et que 
la Chambre adopta, mirent les autorités judiciaires 
locales sous la dépendance du tribunal supérieur, du 
procureur général et du tribunal de circuit du district 
fédéral en vue de la plus grande rapidité et facilité 
de communications dudit parti ' avec la capitale. Un 
petit tribunal a été établi dans le district minier du 
Triumfo; les juges laïques du district et de la Ensenada 
dotés d'assesseurs et les divers partis de la presqu'île, 
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d'experts médico-légistes. En attendant que l'on puisse y 
installer le jugement par jurés, on a confié à des juges 
lettrés radministralion de la justice pénale. On a aussi 
recommandé d'observer dans les terriloires la coutume do 
faire les notifications dans les salles où siègent les tribu- 
naux pour faciliter la marche des affaires. 

Les visites aux tribunaux criminels que le nouveau 
Code de procédure pénale institua, ont commencé à se 
pratiquer et contribuent à stimuler les fonctionnaires de 
cette branche à rivaliser de zèle pour l'accompUssement 
de leur devoir - 

La statistique criminelle qui avait été à la charge du 
ministère des Travaux publics, par qui avaient été publiés 
les chiffres correspondants à la période écoulée entre 1871 
et 188S, est restée à la charge du ministère de la Justice, 
lequel la continue avec un soin méticuleux et a fait 
paraître les renseignements d'une nouvelle période. 



L'ardeur décidée des gouvernements de tous les pays 
civilisés à propager et diffuser l'instruction publique est 
la caractéristique de notre siècle. Les innombrables con- 
quêtes que le savoir humain a fait spécialement pendant 
l'époque moderne, l'amélioration progressive de la condi- 
tion humaine que le travail, vivifié par la science, a 
procuré aux sociétés civilisées; la transfiguration que 
l'agriculture, l'industrie, les mines et, en général, toutes 
les sources de subsistance et de prospérité ont éprouvée a. 
mesure que les arcanes de la nature ont été mieux 
scrutés, et Tamélioration parallèle politique, morale et 
sociale qui s'y conforme à mesure que le savoir se 
répand, ont gagné à l'enseignement public tous les suf- 
frages et fini par déposer en lui toutes les espérances. La 
diffusion du savoir, qui est un bien inestimable pour tous 
les peuples et en toutes circonstances, se convertit en une 
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impL^neusc néccssilé, en une question de via ou de mort 
pour les natious qui doivent se diriger au moyen d'institu- 
tions démocratiques ou qui y aspirent. Pour que de la 
catégorie d'idéal abstrait la démocratie passe à celle de 
réalité concrète, pour que d'une simple formule théorique 
elle se transforme en institution pratique, il est nécessaire 
d'exalter che^ l'homme le sentiment de sa dignité person- 
nelle et collective, il est indispensable de lui donner à 
connaître et de lui l'aire comprendre le nombre et la caté- 
gorie de ses droits ainsi que le caractère et l'importance 
de SCS devoirs, il est nécessaire de doter le peuple d'un 
critérium pratique, mais solide, qui lui permette do dis- 
cerner avec précision ses véritables intérfits, choisir avec 
prudence un parti auquel s'affilier, élire avec sagesse le 
mandataire entre les mains duquel il doit déposer sa con- 
fiance. Toutes ces conditions sans lesquelles ni la liberté 
ni la démocratie ne sont possibles, exigent que le peuple 
s'instruise, que son intelligence s'affine au frottement de 
la science, qu'il apprenne par l'histoire et par l'enseigne-' 
ment civique à connaître le milieu dans lequel il vit, et y 
orienter son chemin, qu'il sache par l'enseignement 
moral en quoi consiste la véritable vertu et qu'il puisse, au 
moyen d'un enseignement élémentaire, mais fondamen- 
tal, recueiUir de meilleurs éléments de travail et se pour- 
voir d'armes de meilleure trempe pour lutter pour la vie. 
Les penseurs par leurs doctrines, les apûtres par leur 
ferveur, les héros par leurs prouesses et les martyrs par 
leur exemple peuvent communiquer l'amour de la liberté, 
mais pour que l'élan transmis soit durable et efficace, 
pour que la soif de liberté et de démocratie soient un 
phénomène organique dans la société, il est indispensable 
que l'élan soit interne et personnel, que la considération 
naisse et trouve un aliment dans la considération éclairée 
des véritables intérêts publics et privés. De là la nécessité, 
aujourd'hui généralement comprise, d'éclairer les peuples 
si l'on veut qu'ils soient libres et qu'ils puissent être 
heureux. L'instruction du peuple est tellement inhérente) 
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à la vie de la démocratie que sa propagation et son per- 
fiictionnement, que les gouvememcDls absolus consi- 
dèrent comme une faveur, sont réputés par les gouverne- 
ments démocratiques comme l'un de leurs devoirs les plus 
sacrés. 

Mon gouvernement n'en a pas esquivé l'accomplisse- 
ment, mais au contraire, il s'est efforcé de le remplir en 
mettant en jeu tous les éléments moraux qui ont été à sa 
portée, et y consacrant toutes les ressources matérielles 
dont les difficulés Gnancières avec lesquelles il a lutté et 
les multiples exigences d'une évolution complète lui ont 
permis de disposer. 

Le problème de l'enseignement public présentait parmi 
nous une double difficulté et exigeait une double solu- 
tion. D'une part, il y avait urgence de le répandre pour le 
faire parvenir au plus grand nombre possible de citoyens 
et multiplier les écoles pour y donner l'hospitalité aux 
innombrables déshérités du savoir ; d'autic part, il était 
indispensable de l'améliorer eu qualité, bannir les pro- 
cédés routiniers, refaire les programmes et les méthodes, 
en terminer avec l'anarchie qui existai! alors, unifiant à la 
fois la matière et la forme de l'enseignement. Bien qu'il 
était difficile de mener de front et parallèlement les deux 
solutions, étant données les grandes dépenses que cela 
exigeait, le gouvernement se chargea de la double entre- 
prise, mais en donnant, au commencement, préférence 
à la réforme des méthodes et k la rédaction dos nouveaux 
programmes. 

Cette réforme était indispensable. Un esprit de routine 
avait dominé dans l'enseignement élémentaire au Mexique, 
précisément au moment ofi en Europe et aux États-Unis 
l'on menait à bien de grandes innovations et l'on réorga- 
nisait l'enseignement primaire sur des bases nouvelles et 

s principes mieux pénétrés des besoins de l'époque. Les 
I programmes, parce que défectueux et do composition 
I devenue ancienne, oubliaient l'enseignement civique; ils 
[ bbordaient k peine l'histoire et la géographie de la patrie 
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et du monde, ajournaient les notions 5cienti6ques pour 
l'enseignement secondaire, ne comprenaient pas les 
notions d'hygiène ni d'économie politique et domestique; 
c'est k peine s'ils comprenaient la lecture et l'iScrilure, les 
règles diémcnlaires du calcul et des notions de langage 
dans une forme grammaticale et abstraite. A ces défectuo- 
sités s'ajoutaient, en les aggravant, les inconvénients de 
méthode purement mnémotechniques qui laissaient dans 
la plus complète inaction les facultés des jeunes élèves et 
qui portaient préjudice à la conservation et au développe- 
ment de leurs organes physiques par le manque d'exer- 
cices gymnastiques et de travaux manuels dans les écoles. 
Pendant ma première administration de J877 à 1880, j'ai 
tâché autant que possible de corriger ces vices, et ne dis- 
posant pas de ressources suffisantes, je fis le possible, dans 
les conditions d'économie que m'imposaient les circons- 
tances, pour diminuer les maux que cet élat de choses 
faisait courir à l'enseignement, et je favorisai l'introduc- 
tion de nouvelles mi5ihodes et de nouveaux enseignements 
par l'entremise de professeurs admis aux écoles et char- 
gés de préférence d'essayer les méthodes modernes et 
d'introduire de grandes réformes dans TEcole nationale 
secondaire de jeunes filles qui remplissait le but, quoi- 
qu'imparfaitement alors, d'Ecole normale d'institutrices. 
Cette époque fut féconde, spécialement au point de vue 
de la propagande. Les nouvelles méthodes, qui inspi- 
raient au public la méfiance qu'inspire tout ce qui est 
nouveau et inconnu, commencèrent à être connues et 
appréciées; professeurs, élèves et pères de famille ne 
tardèrent pas à reconnaître leur supériorité sur les 
anciennes et ce mouvement croissant et irrésistible de 
progrès pe'dagogique, qui a préparé l'évolution de l'ensei- 
gnement et qui a permis ensuite de le réorganiser sans 
obstacles et de le faire accepter sans résistances, date do 
ce moment-là. 

Ce travail de préparation de l'esprit public, de propa- 
gande et d'essai des nouvelles mélhodes, permit au gon- 
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vernement de réaliser une série do réformes radicales qui 
aujourd'hui se trouvent eu pleine application. La preraièro 
et la plus remarquable d'entre elles fut la fondation de 
l'Ecole normale de professeurs. Pour répandre l'ensei- 
gnement en multipliant les écoles, et surtout pour y 
introduire tous les perfectionnements modernes, il était 
indispensable avant tout de former une pépinière capable 
de fournir des professeurs imbus des nouvelles doctrines, 
aptes à la pratique des bonnes méthodes et profondément 
pénétrés de leur auguste mission. L'Exécutif consacra une 
, profonde étude et une méditation prolongée à l'organisa- 
tion d'une si importante pépinière, et il n'omit aucun 
effort ni ne dédaigna aucun conseil pour rétablir dans des 
conditions qui lui assurassent un plein succès. L'édifice 
qu'on lui destina fut reconstruit, en lui donnant une 
distribution convenable et le dotant des départements 
nécessaires; on fit acquisition à l'étranger des meilleurs 
modèles de matériel scolaire et de mobilier, on installa 
les cabinets et laboratoires indispensables, pourvus des 
instruments correspondants et l'on décora l'édifice en 
raison de sa catégorie et de son objet. Le plan général des 
études, les programmes des cours et le règlement disci- 
plinaire et économique de l'établissement furent mûre- 
ment médités et l'objet de nombreuses consultations. On 
créa une École primaire modèle annexe, dans laquelle 
pratiquent les élèves normaliens. Afin de stimuler la jeu- 
nesse à se consacrer au professoral, on institua des pen- 
sions pour aider ceux qui, par manque de ressources, 
n'auraient pu suivre la carrière, et l'on obtint que les 
gouvernements des Etats envoyassent des élèves faire leurs 
études dans l'établissement. On inaugura solennellement 
l'Ecole normale de professeurs le 24 février 1887 et elle 
fonctionne depuis lors avec régularilé et sans obstacles, 
conformément à la pensée qui présida à sa fondation, et 
l'on n'a pas négligé d'y introduire toutes les modifications 
et améliorations que la pratique a conseillées. De nom- 
breux élèves ont obtenu leurs litres de professeurs et 
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beaucoup d'eulre eux travaillent dojà duns les Écoles 
fédërales, dans celles particulières des États et même' 
celles de l'étraDger, auxquelles ils ont apporté un sérieux 
contingent de savoir et de travail et un esprit essentielle- 
ment moderne et libéral. 

L'Ecole normale de professeurs inaugurée, l'Exécutif 
procéda à la réorganisation de l'École nationale secon- 
daire de jeunes lilles, aKn de la convertir on école nor- 
male d'inslilutrices, et ou l'inaugura en cette qualité le 
I" février 1890. Pour réaliser cette transformation il 
fut nécessaire d'entreprendre de vastes réparations maté- 
rielles, retoucher le plan d'études, former les programmes, 
établir les règles, modifier les règlements et chercher, 
jusqu'où le permet le genre spécial de l'éducation de la 
femme, l'unihcation de l'enseignement dans les deux écoles 
normales. L'état Uorissant de cet établissement, l'ordre, 
la moralité et la discipline qui y rognent, ralllucnce con- 
sidérable d'élèves de toutes les classes sociales qui y 
assistent et le haut degré de savoir et de capacité qu'on 
y atteint doivent être un motif d'orgueil pour le pays, 
comme il en est un de satisfaction pour l'Exécutif. Ces 
deux établissements, qui jouissent d'un présent prospère 
et riant, sont appelés à un avenir enviable, et conscients 
de leur mission civilisatrice, ils cherchent à correspondre 
par de croissants elforts à la sympathie du pays et à la 
protection que leur accorde le gouvernement. Ce n'est 
pas s'illusionner qu'espérer que des maîtres vertueux et 
savants continueront h en sortir et donneront un niveau 
élevé au développement intellectuel et moral, déjà si 
considérable, du peuple mexicain. 

Bien que depuis 1877 on n'ait cessé d'introduire des 
améliorations aussi bien dans les méthodes que dans 
les programmes des écoles primaires fédérales; que l'on 
lit aux locaux et au matériel scolaire autant de modifica- 
tions qu'il fût possible et que l'on crût convenables ; que 
l'on augmenta leurs budgets et leur personnel et que l'on 
fonda de nouvelles pépinières, l'Exécutif ne crut Jamais 
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que ce système d'ami^lioralions et de l'âformes parlicllcs 
pourrait suffire à élever l'enseignement public au niveau 
supérieur qiie les p^ogl■^s du pays lui imposaient. H ne 
suffisait pas et il ne pouvait sulfire, que le district f(?dé- 
ral et les territoires réorganisassent l'instruction publique, 
il fallait que les entités fiîdératives le fissent également. 
Les Etats n'avaient pas négligé cette branche si impor- 
tante de l'administration publique. Loin de là, depuis la 
consolidation de la paix, ils s'étaient consacrés à intro- 
duire autant de réformes que le leur suggérait l'expé- 
rience, et ils ne cessaient d'élargir la sphère d'action de 
l'École, en multipliant les pépinières et perfectionnant 
les méthodes. Quelques-uns s'étaient distingués par les 
résultats auxquels ils parvinrent et méritèrent bien du 
pays par leurs louables efTorts et leur bon succès. Mais 
ces "réformes cl améliorations incessantes étaient, dans 
les Etats, partielles comme elles l'avaient été dans la 
Fédération, et elles n'obéissaient nulle part à un plan 
d'ensemble et à ime idée fondamentale et directrice qui 
leur donne harmonie, cohésion et unité. De là des diffé- 
rences profondes dans les plans adoptés et dans les 
méthodes pratiquées qui, orientant dans chaque localité 
l'éducation populaire vers une route différente, s'oppo- 
saient k l'unité de critérium et à la conformité d'idées 
.qui sont la base de l'unité nationale. 

Dans le but de généraliser le mouvement réformateur 
et de donner l'unité k l'enseignement public dans toute 
la République, l'Exécutif crut qu'il était convenable de 
convoquer les Etats, au moyen de représentants compé- 
tents, à un Congrès National d'instruction qui débatte les 
multiples questions auxquelles donne lieu l'enseignement 
public; Congrès qui, en vue des nécessités et des possi- 
bilités publiques, tracerait la route et foi-mulerait les desi- 
derata de l'éducation nationale et suggérerait les moyens 
.de mener a bien une réforme à la fois générale et radi- 
cale de l'instruction publique. 11 était facile de prévoir, et 
l'expérience l'a démontré, qu'un corps scientiiique formé 
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de personnalités éminenles en la matièro et informe des 
conditions locales de chaque entité représentée, aurait de 
suffisants éléments pour résoudre les problèmes ardus 
qu'on lui soumettrait et assez d'autorité morale et scienti- 
fique pour taire accepter ses solutions. S'inspiraut de ces 
principes, le gouvernement convoqua le Congrès et învtLa 
les Etats à y envoyer leure représentants, ce à quoi ils se 
prêtèrent très volontiers. Alîn d'abréger et de faciliter ses 
travaux, de régler ses délibérations et de lui donner un 
objectif llxe, l'Exécutif élabora un questionnaire qui ren- 
fermait tous les problèmes qu'il était urgent de résoudre, 
qui comprenait tous les degrés de l'enseignement et qui 
prévoyait dans la mesure du possible toutes les difficultés 
et toutes les éventualités qui pouvaient se présenter. Le 
Congrès commença ses travaux avec une véritable ardeur, 
nommant des commissions chargées de statuer sur les 
divers points que comprenait le questionnaire, et tes lumi- 
neuses, discussions que l'on agita dans son sein, ainsi que 
les résolutions adoptées dans chacun des points que l'on 
soumit à ses délibérations, ont été publiées. Les points 
suivants y furent étudiés et résolus : graduation de l'ensei- 
gnement depuis l'école des petits enfants jusqu'aux écoles 
professionnelles et spéciales, formation des plans d'études 
pour tous les degrés, division des matières selon les cours 
annuels, mise au point des méthodes et procédés pour 
chaque degré, en adoptant, pour chaque branche, les plus 
modernes et les plus recommandablcs ; en somme, on 
discuta et on adopta telles mesures d'ordre technique ou 
administratif que l'on pensa devoir être convenables aux 
Ans pour la réalisation desquelles on avait appelé le Con- 
grès. Pour la première fois depuis l'indépendance, le pays 
possédait un corps de principes solides et bien médités 
auxquels conformer, sur toute l'étendue de la République, 
la marche progressive de l'enseignement national. Une 
des questions fondamentales, suggérée par le question- 
naire, que l'on débattit à fond fut de résoudre si l'on 
devait ou non décréter l'enseignement obligatoire gratuit 
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cl laïque. Le Congrès appuya vigoureusement l'idée et 
la vota aflirmalivenient. Divers de ses membres, faisant 
partie du Parlement, prt^sentèrent à la Chambre des dépu- 
tés, le 9 mai 1890, un projet demandant d'autoriser l'Exé- 
cutif à réorganiser linslruclion publique dans le district 
et les territoires, sur la base qu'elle serait gratuite, laïque 
et obligatoire. Approuvée par les deux Chambres, l'ini- 
liative passa au pouvoir exécutif qui, dès lors, se consa- 
cra à étudier cette affaire compliquée avec toute l'atten- 
tion que sa gravité exigeait, et le 21 mars 1891 il émit 
la loi réglementaire correspondante. Dans celte loi, en 
se conformant autant que possible aux résolutions du 
Congrès national de l'instruction, en les retouchant lors- 
qu'on le crût nécessaire et en les complétant sur les 
points auxquels les attributions de cette corporation n'at- 
teignirent pas, on décréta que l'enseignement élémen- 
taire est gratuit, laïque et obligatoire dans le district et 
les territoires fédéraux, on fixa l'âge scolaire, on iimila 
les matières que l'enseignement obligatoire comprend, on 
énuméra les devoirs des parents, tuteurs ou autres per- 
sonnes chaînées des enfants, ceux des directeurs des 
écoles et ceux des autorités à ce sujet, et on attribua des 
peines aux infracteurs ; on créa le Conseil supérieur de 
l'instiTiction primaire, les conseils de surveillance des 
démarcations et des municipalités ; on réglementa la 
formation du rôle et de la statistique ; on classilia et 
gradua l'enseignement, signala les divisions des cours, 
rédigea les programmes pour chaque matière et chaque 
degré, suggéra les méthodes et procédés convenables à 
chaque branche, et, en un mot, on réorganisa totalement 
l'enseignement primaire élémentaire sur des bases nou- 
velles, selon des principes sains et avec les tendances les 
plus libérales et les plus progressives. 

La loi et son règlement publiés, l'Exécutif les mit immé- 
diatement en pratique. La première difficulté à vaincre 
était celle de suppléer au manque de pépinières dispo- 
nibles pour recevoir la nouvelle population scolaire que 
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l'enseignement obligatoire appelai! aux l't'oles. Pour com- 
bler ce vide, l'Exécutif commença par nationaliser et 
réorganiser, couformi?ment aux nouveaux décrets, les 
écoles de la.Compagnie Lancastérienne, réparant ses «dî- 
lices, augmentant son personnel, les dotant de matériel 
scolaire et y substituant à l'enseignement mutuel les 
méthodes nouvelles les plus parfaites, décrétées dans le 
.règlement ; en outre; et dans la mesure de ses ressoui'ces, 
il fonda de nouvelles écoles, parmi elles quatre du soir. 
et quelques-unes construites ad hoc depuis les fonda- 
lions ; il transforma, conformément à la loi, en écoles 
primaires, quelques écoles de petits enfants qui étaient 
établies et qui étaient moins nécessaires; il encourageais 
municipalité de la capitale à augmenter ses pépinières, 
la trouvant si favorablement disposée ft cela qu'au pre- 
mier moment elle ouvrit au public vingt et une écoles 
nouvelles, modilia la disposition de quelques établisse- 
ments scolaires en vue de la plus grande densité de popa- 
lation de certaines démarcations et subventionna d'abord 
de s 6,000 à l'année, et ensuite de S 10,000, diverses 
municipalités pour qu'elles améliorent leurs écoles eï 
en fondent de nouvelles. Dans les territoires, on fît des 
améliorations analogues, mais sur une plus petite échelle. 
Il serait interminable d'entrer dans le détail des travaux 
menés à bien pour rendre facile et fructueuse l'exécution 
do la loi d'Enseignement obligatoire, ainsi que clans l'énu- 
méralion des difficultés qu'il a été nécessaire de vaincre; 
il sulïira, pour rendre patenta les brillants résultats obte- 
nus et pour se former une idée des efforts faits dans cette 
œuvre grandiose, de comparer l'état de l'enseignement 
primaire au point de vue du nombre des écoles, de leur 
budget et de leur population scolaire, avant la loi, avec 
celui dans lequel il se trouve après celle-ci, pour se con- 
vaincre qu'on a fait, dans cette brancha si importante, na 
pas immense qui augure pour l'avenir des plus grands 
et des plus estimables biens. En 1891, avant l'entrée en 
vigueur de la loi, il y avait dans la capitale 112 écoles 
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primaires, desquelliis 92 étaient municipales et 20 natio- 
nales; en 1892, les écoles nationales étaient au nombre 
(ie 35 et les municipales de 113, soit un total de 148; 
l'augmentation en une seule année fut de 36. La munici- 
palité, dans cette môme période, augmenta son budget de 
rinstruction publique de B 164,967,11 à S 206,130,27, soit 
8 41,163,16. Les budgets des écoles nationales élémen- 
taires furent de 8 131,498.54 en 1891, et en 1892 de 
S 175,143,85, soit un accroissement de S 43,647,31, sans 
compter les frais des écoles primaires et de jeunes enfants 
, annexées aux normales. En 1891, les inscriptions totales 
. dans toutes les écoles élémentaires furent de 42,746 et 
l'aBsistancc moyenne de 24,19t ; dans l'année 1892, les 
inscriptions s'élevèrent à 48,139 et l'assistance moyenne 
à 27,951 , augmentant, la première de 5,393, et la seconde 
de 3,760 élèves. 

Cette puissante impulsion communiquée à l'enseigne- 
ment public dans le district et les territoires fédéraux, a 
souffert les conséqHeiices de la crise liscale qui se fit priS- 
cisément sentir pendant l'année 1892. La baisse subite 
des recettes et l'accroissement énorme des dépenses cau- 
sés par la brusque et considérable dépréciation du métal 
blanc, furent cause que ni l'Exécutif, ni les autorités 
municipales ne purent continuer dès lors, et sur une 
aussi vaste échelle, la multiplication et l'amélioration des 
écoles. Malgré les atOigoantes circonstances que traver- 
sait le Trésor et que je détaillerai en Heu opportun, on fit 
quelques efforts, sur une échelle limitée il est vrai, pour 
coûtinuer l'oeuvre de progrès déjà commencée, en y 
consacrant les économies que l'on put réaliser sur les 
écoles supérieures, et de 1894 à 1893, la subvention aux 
écoles fordneas s'éleva à S 18,436,00 et les frais dans les 
écoles fédérales de la capitale à S 201,176,90. 

Je donne à la suite un extrait du nombre d'écoles pri- 
maires officielles, de leurs frais, des inscriptions et de 
l'assistance des élèves en janvier de la présente année ; 
dans le district fédéral le nombre d'écoles élémentaires 
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officielles était à cette date de 320 avec 44,747 élèves et 
un budget annuel de S S!3, 478,33. Pour se faire une idée 
des pépinières qui forment l'enseignement élémentaire 
dans le district, il faut ajouter 247 écoles particulières, 
avec 19,334 élèves. 

Pendant ce temps, les États secondèrent les plans do 
l'Exécutif avec un vtîritable enthousiasme, multipliant 
leurs écoles, décrétant l'enseignement obligatoire gra- 
tuit et laïque, adoptant presque intégralement les pro- 
grammes ot méthodes des écoles fédérales, décrétant 
quelques impôts spéciaux et créant des ressources pour 
l'encouragement de l'instruction élémentaire. L'unité de 
l'enseignement publ ic quant à son fond et à sa forme, peut 
se considérer comme un fait acquis dans tout le pays, et 
aux tendances divergentes, môme antagonistes, que l'on 
remarquait en d'autres temps dans les diverses régions 
du territoire, aux méthodes anciennes et routinières qui 
se pratiquaient il y a huit ans dans l'immense majorité 
des écoles publiques, on a substitué une seule tendance 
uniforme et dominante, et une méthode supérieure et 
rationnelle. Les diOlcultés évitées, les problèmes pédago- 
giques résolus, la matière et la forme de l'enseignenoent 
unifiées dans tout fe pays, les efforts doivent se concdn- 
trer pour multiplier le nombre des écoles, encore insuffi- 
sant et obtenir par l'augmentation des dotations l'amélio- 
ration de leur matériel et de leur personnel spécial. Dans 
la mesure de leurs diverses possibilités, les entités fédé- 
ratives travaillent dans ce sens, et la crise fiscale k peine 
conjurée, l'Exécntif a communiqué à cette branche une 
nouvelle et vigoureuse impulsion. D'accord avec le gou- 
vernement, la Commission parlementaire chargée de sta- 
tuer sur l'initiative des impôts pour Tannée fiscale 1896 
à 1897, pensa, après des calculs minutieux, que l'oii pou- 
vait consacrer au développement de l'instruction publique 
des sommes de quelque importance, étant donné l'état 
satisfaisant des finances publiques, et comptant appliquer 
à cette branche le produit des économies que l'on ferait 
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sur quelques autres. L'Exécutif crut le moment opportun 
d'incorporer à la FédératioE les écoles municipales da 
district, et à cet eÉîet il présenta devant les Chambres, 
qui l'approuvèrent, une réforme à la loi du 21 mars 1891 
qui recommandait aux municipalités renseignement élé- 
mentaire et les obligeait à établir une école pour chaque 
quatre mille habitants. En vertu de cette initiative, les 
écoles municipales du district et des territoires ont passé 
ÎL la Fédération, on conservant les attributions qui leur 
étaient assignées. Grûce à cette combinaison et aux aug- 
mentations décrétées par la Chambre pour cette branche 
dans le budget de 1896-1897, les fonds destinés à l'ins- 
truction publique dans le district et les territoires fédé- 
raux dans la présente année fiscale sont : 

Somme que l'initiative de l'Exécutif affectait à 
l'ioslruction primaire dans le district S 210,130 48 

Somme que la même affectait, par le ministère 
de rintérieur à. l'Instruction primaire dans 
les Territoires S 30,000 00 

Sommes que dépensaient les niunicipalitéa du 
district et des territoires pour l'instruction 
primaire S 269,259 94 

Nouvelle assignation de la Fédération S 140,794 28 

Total S 630,213 70 

ou soit une augmentation liquide, dans la présente année 
.fiscale, de S 137,135,37 sur ce qui fut employé dans la 
précédente. 

Afin que l'emploi de ces sommes déjà considérables se 
fît dans la forme la plus satisfaisante pour les nécessités 
de l'enseignement, afin de réorganiser les nouvelles écoles 
incorporées, et afin de servir à l'Exécutif de corps con- 
sultant dans les questions techniques et administratives 
de la branche, on a créé la Direction Supérieure de 
l'Instruction primaire dans le district et les Territoires, 
dont le budget consigne le plan et les dotations corres- 
pondantes, et pour faciliter à l'Exécutif la tâche de cette 
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vaste incorporation et réorganisatioD. Jcs sommes desti- 
nées à l'Instruction publique figurent dans une seule 
partie d'ensemble, dont la dislrîbulion se fait avec toute 
attention et équité. Je gouvernement se guidant par les 
considérations que la nécessité lui impose et que ta pru- 
dence lui conseille. En vertu des dispositions antérieures, 
le gouvernemeitt a reçu des écoles qui, au nombre de 423, 
dépendaient avant des municipalités de la capitale et des 
préfectures, et s'en est chargé; il a constitue la direction 
de rinstruction publique avec un personnel apte et expé- 
rimenté, et il a entrepris la réorganisation conformément 
à un plan préalable et qu'il croit Ijien médité. Dès loi-s, et 
en vertu de l'autorisation concédée à l'Exécutif par le 
décret du 16 mai dernier, on réforma la loi réglemen- 
taire de l'enseignement obligatoire en la rendant plus 
pratique et plus efficace on vertu de modifications que 
suggéra l'expérience et que les circonstances exigèrent. 
On publia également le règlement des travaux de la Direc- 
tion générale de l'Insti'uction primaire, et on l'installa 
dans des bureaux spéciaux pourvus du mobilier indis- 
pensable et dignes de leur objet par une décoration appa- 
rente et une distribution convenable. On ouvrit trois 
écoles nouvelles, deux k la préfecture de TIalpam et une 
à la cinquième démarcation. On nomma pour les écoles 
de la capitale et des préfectures six inspecteurs chargés 
de les surveiller et quatre médecins préposés à l'inspec- 
tion sanitaire, deux à Mexico et deux pour les préfectures. 
Ces derniers reçoivent seulement une gratification et sont 
médecins dépendants du Conseil supérieur de salubrité. 
Pour les travaux manuels dans les écoles de jeunes filles, 
on a nommé une inspectrice assistée d'une suppléante. 
Le service des recouvrements et paiements est confié pour 
Mexico et les préfectures du district à quatre payeurs. 
Les octrois abolis, huit édifices qu'occupaient les bureaux 
de perception et trois bureaux de receveurs devinrent 
disponibles, et le gouvernement les destina dès lors aux 
écoles. De ces onze édifices quelques-uns étaient immédia- 
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tement uliUeables ot ont déjà été utilisés ; les autres 
ont besoin de réparations et d'adaptations auxquelles on 
procède déjà. 

Pour la surveillance et l'inspection de l'Enseignement 
dans les Territoires, on a nommé un délégué à Tépic, 
avec un médecin agrégé, et deux délégués, avec deux 
médecins, pour la Basse-Californie, les administrations 
de rentes y tenant lieu de bureaux payeurs. Ayant remar- 
qué que dans les écoles des prélectures il y avait des 
directeurs et des suppléants rémunérés d'une façon 
mesquine, on détermina qu'aucun suppléant ne gagne- 
rait moins de 15 piastres et aucun directeur moins de 
âS piastres mensuelles; on adopta une détermination 
semblable pour les suppléants des écoles de la capitale, 
lesquels dans l'avenir ne jouiront pas d'appointements 
moindres de 25 piastres par mois. Seulement ainsi on 
pourra donner du décorum et de l'efficacité à l'enseigne- 
ment public. 

En dernier lieu, le projet de réformes que l'on doit 
établir l'année prochaine dans toutes les écoles fédérales 
est déjà terminé. Dans ce projet figurent, entre autres 
idées, celle de compléter le personnel enseignant jusqu'à 
avoir un suppléant par cinquante élèves; faire quelques 
augmentations des rétributions dudit personnel, spéciale- 
ment dans celui, déjà ancien, des municipalités qui est 
doté parcimonieusement; hiérarchiser les écoles et for- 
mer un tableau d'avancement des professeurs afin de leur 
ouvrir une carrière et de les stimuler au travail par la 
perspective de l'avancement. On étudie aussi un projet 
pratique pour répandre l'enseignement élémentaire parmi 
la classe indigène, si peu favorisée jusqu'ici à ce point de 
vue. 

Afin que la nouvelle organisation puisse être mise en 
vigueur dès l'ouverture de la nouvelle année scolaire, en 
janvier prochain, le gouvernement sollicita et obtint de la 
Chambre de nouveaux crédits qui s'élèvent ensemble à la 
somme de s 205,000, Dans cette seule année, les augmen- 
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tations du budget de rinstruclion publique se chiffrent 
par S 342.135,37 sur les dépenses de l'année précédente. 

Le nombre total des écoles officielles primaires dans le 
District et les Territoires est, en ce moment, de 456 avec 
une inscription de 44,776 élèves et un budget, en compre- 
nant celui de la direction de l'Instniction primaire, de 
s 863.613,70. 

Tels ont été les travaux menés à bien en faveur de l'ins- 
truction du peuple. Si on peut les considérer petits par 
rapport aux aspirations de la Nation et du Gouvernement, 
les esprits les plus difficiles k contenter ne pourront faire 
moins que les considérer comme immenses, étant données 
les difficultés qu'il a fallu vaincre cl les circonstances 
critiques au milieu desquelles on a mené à bien cette évo- 
lution. Par eux, le gouvernement a prouvé que si le pré- 
sent l'intéresse beaucoup, l'avenir de la nation ne le 
préoccupe pas moins. 

L'enseignement secondaire, l'enseignement profession- 
nel et l'enseignement spécial ont été l'objet de toute l'at- 
tention de l'Exécutif, qui n'a pas cessé d'améliorer les 
édifices de ces écoles, de les doter du matériel nécessaire 
le plus moderne, de retoucher, quand on l'a cru néces- 
saire, leurs programmes d'études, et d'augmenter, lorsque 
la nécessité et la convenance l'ont exigé, les matières que 
l'on y professe. Comme mesures générales d'ordre dans 
les dites écoles, je citerai les dispositions tendant à fixer 
invariablement les périodes d'examens, de manière à en 
terminer autant que possible avec les examens extraordi- 
naires, qui perturbaient la marche régulière des établisse- 
ments, et les nouvelles dispositions réglementaires des 
distributions de prix. A l'Ecole de jurisprudence on mo- 
dilia profondément le plan d'études de manière à éche- 
lonner celles-ci selon leur catégorie et de grouper seule- 
ment par chaque année celles qui, par leure analogies et 
leur caractère, peuvent être suivies en même temps sans 
inconvénicHt, Des réformes d'une importance égale ont 
été introduites dans les Écoles d'Arts et Métiers pour 
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femmes et hommes, On a doté la première d'un pro- 
gi-amme dont le besoin se faisait vivement sentir, et on a 
incorporé h la seconde l'EcoIo Pratique des Mécaniciens, 
dont la création fut molivée par la demande croissante de 
cette sorte de travail, spécialement de la part des Compa- 
gnies de chemins de fer, et vu la préférence qu'elles mani- 
festent pour les Mexicains pour cette sorte d'emplois. Des 
réformes et améliorations analogues ont éttS faites dans les 
écoles destinées an développement des Beaux-Arts. 

Le premier Congrès National d'Instmction, après quatre 
mois de travaux assidus, se sépara sans avoir pu résoudre 
d'autres questions que celles relatives à l'enseignement 
élémentaire. Le gouvernement, désireux d'entendre son 
opinion en matière d'enseignement supérieur, convoqua 
un second Congrès qui se réunit un an après, émettant un 
avis sur les importantes questions qui lui furent soumises. 
Les solutions présentées par le Congrès sur ces points 
furent d'un tel caractère que, étant donnée la gravité de 
l'affaire, le gouvernement crut devoir ne pas s'empresser 
de les accepter, comme il avait, en générai, accepté celles 
relatives à l'Enseignement élémentaire, mais bien de leur 
consacrer auparavant une étude attentive et attendre 
qu'elles mûrissent dans l'opinion et fassent leur chemin 
dans l'esprit public. Croyant le moment venu de mener à 
bien la plus transcendante de ces solutions, relative à 
l'uniformité des études préparatoires pour toutes les car- 
rières, point très débattu à d'autres époques et à l'accepta- 
tion duquel les pères de famille avaient pi-ésenté de 
sérieuses résistances dont ils se sont séparés, déjà mieux 
renseignés quant aux véritables inlérôts de la jeunesse 
studieuse, le gouvernement a présenté aux Chambres une 
initiative, qui fut approuvée, décrétant l'uniformité de 
l'enseignement préparatoire pour toutes les carrières. Le 
Ministère de la Justice a élaboré avec soin le plan d'études 
uniformes qui, on l'espère, commencera à régir prochai- 
Dement. 

Sii K tout ce qui précède on ajoute que Ip gouvernement 
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a amélioré les bibliothèques publiques, et spécialement la 
itibliothëquc Nationale, en augmentant d'oeuvres nouvelles 
ie chiffre considérable de celles qu'elle possédait et en y 
incorporant la Bibliothèque de la Compagnie Lanca&té- 
rienne ; que l'on s'est efforcé d'améliorer cette institution 
en créant le service de nuit ; que l'on a, enrichi considé- 
rablement le MuséB National ; que l'on a eu souci de lu 
conservation et riiparalion des monuments que d'an- 
ciennes civilisations nous léguèrent et oii l'histoire an- 
cienne puise tant de lumières, et que l'on a présenté 
devant les Chambres une loi relative à leur nationalisa- 
tion, conservation et réparation, et institué une pénalité 
pour les violateurs et profanateurs de ces reliques ; que 
l'on a fondé l'Institut médical national consacré principa- 
lement à l'étude de la faune et de la flore du pays et de 
Icure applications thérapeutiques; monté avec toutes les 
exigences de la science moderne, le Musée d'anatomie et 
de pathologie de l'Hôpital de Saint-André ; que l'on a 
envoyé à l'étranger, chaque fois que l'occasion s'est pré- 
sentée, des délégués aux conférences, congrès et festivals 
scientifiques et donné l'hospitalité à des réunions ana- 
logues dans la capitale, on aura le tableau complet des 
actes du Gouvernement pour le bien de l'Ënseignemeat 
public. 

Cet ensemble de mesures réformatrices et progressives 
que j'ai résumées sans les détailler, suffira à démontrer 
combien le grave problème de l'Enseignement public m'a 
préoccupé, comment je n'ai pas omis d'elTorts pour lui 
donner une solution et quel parti le Gouvernement a pu 
tirer, pour le résoudre, de l'aspiration du pays à la paix 
et au progrès et de la solidarité qui existe entre le peuple 
et le gouvernement pour toute mesure de bien public. 
Mon gouvernement ne peut moins que donner un éclatant 
témoignage de sa gratitude à tous les collaborateurs offi- 
ciels et particuliers, individuels et collectifs, qui l'ont aidé 
à réaliser avec de faibles ressources de grandes réformes 
et à communiquer au pays une impulsion vigoureuse et 
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d<!cisiv(i vers un avenir de paix, de grandeur et de pros- 
périté. 



MINISTERE DK L* AGRICULTURE 
DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 

(EOMENTO) 



Ce Ministère, qui comprenait primitivement beaucoup de 
branches qui sont aujourd'hui du ressortde celui des Com- 
municalioas et Travaux Publics et presque toutes celles 
- de l'Administration qui ont une connexion directe avec les 
améliorations matérielles, devait déployer et a déployé 
ime activité exceptionnelle pondant une époque consacrée 
à mouvoir de préférence la prospérité matérielle du pays 
comme base de la paix et origine de la grandeur de la 
Nation. Cette activité n'a pas été moindre même après 
qu'une loi, que la convenance demandait et que la néces- 
sité imposait, en sépara, pour constituer un nouveau Minis- 
tère, une partie importante des services qu'il remplissait. 
Par esprit d'ordre, je ne résumerai sous la rubrique 
Fomf-nlo que ce qui se réfère aux services actuellement h. 
la chaîne de co ministère, réservant les autres pour la sec- 
lion que je dois dédier à celui des Communications et 
Travaux Publics, afin de no pas fractionner l'historique de 
chaque branche de ce service. 

Le Mexique a une réputation séculaire et universelle 
comme pays minier, et pendant de longues années il oc- 
cupa la première place dans le monde comme producteur 
d'argent. Le gouvernement colonial le dota d'une législa- 
tion abondante et spéciale qui porta le nom d'Ordonnances 
des Mines, Cette législation, savante sans aucun doute et 
s'adaptant aux circonstances de l'époque, et, plus qu'à elles, 
aux idées et préoccupations alors dominantes, se ressentait 
cependant de ces idées et de ces préoccupations, et plutût 
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qu'un stimulant de la production minière, elle constituait 
un obstacle sérieux au développement d'une industrie si 
importante. Partant de ce principe économique que la 
monnaie, et par conséquent, les métaux précieux sont non 
seulement une forme de la richesse, sinon la meilleure et 
la plus estimable de toutes, et ayant en conséquence dé- 
crété que les veines métallifères étaient propriété de la 
î^iuronne, les ordonnances ne concédaient le droit de les 
travailler que comme une grâce spéciale, et, sous la forme 
d'impôts très onéreux, prélevaient des tributs excessifs 
sur le travail des mines. Elles établirent en outre d'innom- 
brables cbai^es et conditions à ce genre d'exploitation, le 
soumirent à une fiscalité excessive et le mirent de telle 
façon sous la dépendance du pouvoir public et des auto- 
rités générales et spéciales créées à cet effet que, le public 
ne partageant pas les mêmes préoccupations que le légis- 
lateur, au moins en ce qui consiste à considérer les mé- 
taux précieux comme une forme supérieure et prinlégiée 
de la richesse, on ne comprend pas comment on put per- 
sévérer et même progresser dans ce genre de travail si 
peu favorisé. Après l'Indépendance, la propriété des mines 
passa à la nation ; mais les Ordonnances se conservèrent 
en substance avec tous leurs inconvénients. La République 
fédérale établie, le droit de faire des lois en matière de 
mines correspondit aux États : mais comme les anciennes 
idées subsistaient généralement, les entités fédératives 
conservèrent les anciens principes et, dans quelques cas, 
leurs pernicieuses conséquences eurent une tendance k 
s'aggraver par l'élévation inconsidérée des impôts sur les 
minés, desquelles on cherchait à obtenir dos rendements 
fiscaux excessifs ; dans d'auti-es cas, par l'intervention exa- 
gérée des autorités dans l'exploitation des mines et même 
dans leur admiiiislralion intérieure, et dans tous les cas, 
par l'inégalité di* coaditiuni) que chaque entité créait à 
son industrie miiiibre {xir rapport aux autres, avec tova 
leurs inconvénients. On tiutéiiédunls étant donnés, on ne 
pouvait attoudre i)i nllliiniiuo ountsidérable de capitaux, ni 
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perfectionnement des procédés, ni accroissement de la 
production, ni profits soutenus et permanents pour les 
entreprises. De Ih provint l'abandon de beaucoup d'exploi- 
tations, la convci-sion d'un système industriel presqu'cn 
un jeu de hasard dans lequel seule la chance pouvait cm- 
pficher la ruine et une décadence progressive dans notre 
production de métaux précieux. Cette situation, bien que 
nullement prospère, fut, relativement du moins, tolérabie 
tant que l'argent se cota avec prime sur les marchés (étran- 
gers et que la piastre mexicaine fut en Orient la monnaie 
de prédilection ; mais dès que l'argent commença k être 
déprécié et que la piastre rencontra des rivales en Asie, 
le mécontentement qui existait et commençait à ae mani- 
fester éclata en protestations et en pétitions tendant à une 
législation plus libérale et mieux inspirée de la science 
moderne. Le gouvernement immédiatement antérieur à 
l'époque que je résume s'empressa de travailler active- 
ment dans le sens do ces réformes, et il devança auUnl 
qu'il put les justes désirs de l'opinion en consacrant tout 
son effort et toute son attention à obtenir que la législation 
minière s'unifie en donnant à la Fédération la faculté de 
faire les lois sur la matière. Cette première réforme ob- 
tenue, le dit gouvernement, s'adjoignant des personnes 
compétentes, rédigea le Code des Mines qui améliorait 
grandement la situation du mineur et mettait tous ceux de 
ta République dans des conditions uniformes et meil- 
leures. L'expédition du Code fut un premier pas, et des 
plus importants, et le premier résultat obtenu dans la 
voie de tirer du marasme dans lequel elle gisait une in- 
dustrie aussi importante et de la protéger contre les périls 
qui la menaçaient. Ceux-ci ne tardèrent pas à se présenter. 
Pendant les années 1885 et 1886, la baisse de l'argent s'ac- 
centua considérablement, et peu après la première crise 
monétaire se présenta avec tout son cortège de maux, 
Zi'alarme fut grande dans le public et plus encore dans la 
niasse Rocialo qui cherchait du travail, des journées et des 
IftHonts dans le travail des mine». 
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I Mon gouvernement, auquel il incombait de mettre en 
vigueur le Code des Mines établi par l'admiaistration anté- 
rieure, son application ayant été fixfîe au {"janvier 1885, 
comprit que la législation qu'il renfermait, bien qu'amé- 
liorant les conditions antérieures de l'industrie minière, 
était insuffisante pour conjurer la crise qui la menaçait el 
que de nouvelles mesures législatives, accordant de plus 
larges franchises, limitant la hausse des impôts qui la gre- 
vaient, rafTrancbissant de beaucoup d'entre eux en met- 
tant hors de la portée du tarif des douanes beaucoup des 
articles que requiert l'exploitation des gisements métal 
lifères, et attirant vers elle de nouveaux et importants 
capitaux par l'amplification des concessions et l'accenlua- 
tion des franchises jusqu'alors octroyées, lui permettent 
non seulement <ie compenser les pertes causées par la 
dépréciation de l'argent, mais encore d'augmenter et da 
prospérer au sein même de la crise. 

A cet effet, le ministère convoqua une junte à laquelle! 
prirent part des personnes de savoir et d'expérience en la 
matière et, distribuant le travail entre elles, les chargea< 
d'études partielles au sujet des origines, importance et 
transcendauce de la baisse de l'ai'gent, ainsi qu'aux moyens 
de conjurer les conséquences qu'elle pourrait occasionner 
à la richesse publique en général et à l'industrie minière 
en particulier. Les membres de cette commission présen-' 
tèrcnt peu de temps après leurs études qui furent publiées 
sous le nom de La Crise monétaire, et au moyen de leur 
ensemble, l'Exécutif forma un projet de loi que plusieui 
membres du Parlement se chargèrent de présenter à la 
Chambre, au sein de laquelle on le discuta attentivement, 
et qui, légèrement réformé, fut approuvé par celle-ci ain&ij 
que par le Sénat et promulgué l'année suivante. Dani 
celte loi, qui porte la date du 6 juin 1867, on exonéra lei 
mines de fer, de charbon et de mercure, ainsi que Ici 
minerais et produits, de tout genre d'impôts fédéraux, 
locaux et municipaux, sauf celui du timbre; on exempi 
de tout impôt la circulation des métaux en barreb fil 
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monnayés et celle des produits des mines; on abolit la 
cote du tarif qui frappait le mercure étranger; on déter- 
mina que les mines ne paieraient plus d'impôts autre que 
celui de la frappe, et que celtes non exceptées de toute 
ciiarge paieraient une seule cote n'excédant pas 20 pour 
100 de la valeur du métal exploilé; on fixa comme maxi- 
mum d'impôt pourles usines de réduction 6 pour 1,000 de 
leur valeur totale ; on supprimâtes droits de déclaration, 
translation de domaine, extraction et autres; on autorisa 
TExécutif à passer des contrats de concession étendus et à 
concéder, sur certaines bases, des franchises spéciales aux 
particuliers ou compagnies qui s'engageraient à verser un 
capital minimum de 200,000 piastres dans l'industrie mi- 
nière, et finalement on déclara exempts de droits de nom- 
breux articles et produits qui ont un rapport direct avec 
Voxploitation des mines, ou bien on rabaissa considéra- 
blement ceux qui les frappaient. 

Deux pensées fondamentales inspirèrent cette loi impor- 
tante : réduire le coût de production dos métaux et spécia- 
lement celui de l'argent, dégrevant autant que | 
l'industrie minière, lui abaissant le prix de ses prlncipi 
matières premières et articles de consommation, et fo- 
menter son développement en lui amenant des capitaux 
considérables. Déjà le Code des mines chercbait à obtenir 
le premier de ces résultats en limitant quelques-uns des 
impôts qui retombaient sur elles et les exemptant des 
autres. La nouvelle loi conserva ces franchises et en am- 
plifia quelques-unes ; mais les étroites limites que l'on 
fixait dans le Gode à l'extension superficielle des conces- 
sions était un obstacle au versement, par un seul posses- 
seur, de capitaux considérables dans l'exploitation d'un 
nombre réduit de propriétés, et la loi du Q juin 1887, auto- 
risant l'Exécutif à faire des concessions de plus en plus 
vastes en raison du capital employé, aplanit cet obstacle. 
Pour juger des résultats que les deux réformes successives 
de la législation minière ont produit, quelques renseigne- 
ments numériques suffiront. Du mois d'avriH887 à celui de 
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septembre 1888, on enregisli-a deux mille soîxante-dix-se[ 
déclarations nouvelles de mines et trente-trois usines di 
réduction, et pendant cette m^mc période six cent quatre- 
vingt-deux mines et trois usines de réduction entrèrenl en 
exploitation. En outre, en vertu de l'autorisation corres- 
pondante donnée par la loi du 6 juin 1887, on (établit plus 
de cent contrats pour l'exploration et l'exploitation de 
zones minières dans les états de Mexico, Puebla, Guer- 
rero. Michoacan, Qucretaro. San-Luis Potosi, Jalisco, Du- 
rango, Coabuila, Sinaloa, Chihuahua et dans le territoire 
de la Basse-Californie, Pendant toute la période com- 
prise depuis sa mise en vigueur, on fit 361 contrats d'ex- 
ploration et d'exploitation. Les dépôts efTectués conformé- 
ment à la loi en qualité de garantie des contrats auxquels 
je fais allusion mont6rent à la somme de 679,720 piastres 
et 55 centavos sur laquelle 114,336 piastres, 25 centavos 
restèrent au bénéfice du Trésor fédéral par suite de con- 
trats caducs. Ces contrats apportèrent à l'industrie minière 
d'importants capitaux dont en 1888 je calculais le mon- 
tant à 30 millions de piastres et qu'actuellement on pour- 
rait évaluer à près du double. La production d'argent alla 
en augmentant pendant cette période comme le démontre 
la comparaison suivante : pendant la période quinquen- 
nale de 1881 à 1886, dernière pendant laquelle la législa- 
tion locale des Etats régit l'industrie minière, la pro- 
duction totale de l'argent fut de S 157,827,478, soit une 
augmentation de s 39,665,842 sur la période précédente, 
et la moyenne annuelle fut de S 3i ,565,495. 

Pendant la période quinquennale suivante, de 1886 à 
1891, sous le régime du Code des mines, et peu après la 
loi du 6 juin 1887, la production totale fut de s 199,208,204, 
soit une augmentation de S 41,380,729 sur le précédent. 
Si Ton réfléchit que ce fut précisément pendant cette 
période que la première crise monétaire qui abaissa le 
prix en or de l'argent et qui, par conséquent, tendit à 
restreindre la production, se présenta, et que durant cette 
période la restriction fut assez appréciable dans d'autres 
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pays, on acquiert la conviction que ces 4i millions de 
piastres d'augmentation de production doivent ?fre prin- 
cipalement attribués aux franchises et avantages si oppor- 
tunément accordés parla nouvelle législation. Application 
plus facile et abondante de capitaux dans l'industrie, aug- 
mentation considcîrable dans le nombre de dénonciations 
et d'exploitations minières et d'usines de réduction, abais- 
sement des frais de production, compensai ions, pour le 
moins partielles, des pertes dépendant de la dépréciation 
et augmenlatioi) absolue et relative de la production de 
Targent , tels furent les phénomènes consécutifs des 
réformes libérales faites à la législation en matière de 
mint^s. Le système avait été soumis par la crise à de rudes 
éprouves et en était sorti victorieux. Donc rien de plus 
naturel que le gouvernement persévère dans ses premières 
idées de réforme et aspire encore au développement d'une 
, industrie si intéressante, en donnant une plus grande 
solidité h la propriété des mines, en l'assimilant jus- 
qu'où il est possible à la propriété dans ses autres formes, 
ouvrant de nouvelles sources de crédit aux entrcpiisos 
minières et facilitant encore davantage la mobilisation 
des valeurs que la propriété des mines représente et cons- 
titue. Partant de ce principe que la propriété minière, 
comme toute propriété, doit être, pour qu'elle soit féconde, 
d'acquisition facile et économique, d'exploitation libre et 
spontanée et de conservation certaine et volontaire, le 
gouvernement étudia une dernière réforme, plus radicale 
dans ses principes et plus transccndantale dans ses résul- 
tats. Les législations antérieures étaient parvenues à atté- 
nuer grandement et môme à supprimer quelques-uns des 
inconvénients que la pratique avait mis en évidence dans 
les anciepnes ordonnances; mais il en subsistait encore 
quelques-unes qui, résidant dans l'idée fondamentale du 
législateur au sujet de la propriété minière, étaient un 
obstacle à ce que les lois postérieures atteignissent leurs 
pleins résultats; et rendaient difficile un plus ample 
développement de l'industrie minière, si désirables dans 
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les circonstances du moment. La limitation forcée de 
rexlension superlicîelle exploitable concédée à chaque 
particulier ou compagnie, i^lait un obstacle au versement 
des capitaux impoi'tant^ que ce genre de travail exige 
pour amortir ce qu'il a d'aléatoire el le rendre plus sûre- 
ment productif. La dénonciation, menace constante aux 
intérêts du concessionnaire, l'entraînait à de nombreux 
litiges, frais et dérangements, et lui suggérait l'idée d'ex- 
ploiter les droits de propriété sans aventurer de grandes 
sommes dans une entreprise dont la sécurité pouvait être 
compromise à chaque pas. D'autre part, d'innombrables 
formalités pour acquérir la concession, de nombreuses 
conditions el beaucoup de frais morts pour la conserver 
aggravaient fa situation économique et juridique du mi- 
neur pour lequel, en définitive, ils se traduisaient par une 
augmentation considérable du coût de production des 
métaux précieux et s'opposaient invariablement à l'in- 
version des capitaux considérables si nécessaires à son 
développement. 

Aplanir en une fois ces obstacles, assimiler la propriété 
ministre aux autres formes de propriété; la rendre cer- 
taine, perpétuelle et irrévocable moyennant le paiement 
d'un impôt, donnant ainsi entrée au crédit hypothécaire 
parmi les ressources disponibles du mineur; la consolider 
et l'assurer par l'abolition de la dénonciation; permettre à 
qui peut et veut le faire l'acquisition d'aussi nombreux 
droits de propriété qu'il lui convient d'en exploiter, sans 
autres conditions que le paiement de l'impôt, afin de sti- 
muler le versement de grands capitaux; laisser au mi- 
neur pleine liberté pour exploiter dans la forme qui con- 
vient le mieux à ses intérêts la propriété qu'il a acquise, 
sauf les mesures indispensables de police et de- sécurité; 
défendre les invasions sur les propriétés d'autrui, sauf le 
cas de servitude ; enfin, simplifier et abréger la procédure 
pour l'acquisition des droits de propriétés minières était 
non seulement équitable, mais, convenable, non seulement 
juste et scientifique, mais urgent et nécessaire. 
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Après une étude préalable, attentive cl consciencieuse 
(le la question, et prenant toutes les précautions pour 
réussir, l'Exéculif élabora et soumit aux Chambres législa- 
tives la loi du 6 juin 1892 qui consigne tous ces nouveaux 
principes, qui a mis la propriété et l'industrie minière sur 
le même pied que toutes les autres et leur a accordé toute 
la protection et l'appui dont la propriété elle travail jouis- 
sent chez les peuples les plus civilisés. II a rarement été 
donné au gouvornemeut de réaliser une réforme plus 
complète et dont les résultats bienfaisants soient moins 
discutables, et à la surprise que manifestèrent primitive- 
ment certains esprits devant une conception si nouvelle 
de la propriété minière, une acceplation unanime des 
principes de loi s'est substituée, en présence des résultats 
obtenus. 

Le mouvement que cette loi a provoqué est considé- 
rable. Dans les quatre premiers mois de sa mise en vi- 
gueur, huit cent quarante-sept demandes de consolidation 
ont été adi'essées aux agences de mines, créées par la loi, 
correspondant à quatre mille quatre cent soixante-sept 
droits de propriétés ; ces chiffres s'élevaient à la fin de jan- 
vier 1893 à deux mille cinq cent cinq pour les demandes, 
et à 16,9G3 hectares pour les droits de propriétés; aU' 
15 août, le total des demandes élail de quatre mille cent 
Ëoixante-dcux et celui des droits de propriétés de vingt- 
huit mille cinquante-neuf; en avril 1894, le nombre des 
demandes s'élevait à cinq mille trois cent quatre-vingt- 
seize et celui des hectares à 36,937. Ce mouvement de con- 
solidation continua activement pendant l'année 189S et la 
présente ; de sorte que le total des titres de nouvelles pro- 
priétés minières déposés de Juin 1892, date de l'enlrée 
en vigueur de la loi, jusqu'à la présente année, a été de 
i,SS7, corespondant à une superficie de 33,211 dépen- 
dances d'un bectare. 

Sous l'influence de la nouvelle législalion la production 
du métal blanc, qui fut de 5 199,208,204 pendant la période 
quinquennale de 1886 à 1891 , et qui se cbiil'ra de 1891 à 
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1892 par s 41,874,859. fui de 1892 à 18ÏI3 Je s 47,840,713, 
do 1893 à 1894 de s 38,219,043; de 1894 à 1895. de 
s 58.204,033; de 1895 à 1896 de s 60,983,668. L'augmen- 
tation dans la période quinqucnoale lïit de S 74,914,114. 
compariî avec la période imracdiatemenl antérieure. La 
moyenne de production annuelle l'ut, pendant ia dernière 
période quinquennale, de S 53,424,463.60, supérieure à 
celle de la période quinquennale aatéricure de plus de 
s 13,300,000, résultat extraordinaire et imputableen entier 
à la nouvelle législation. 

Non seulement le gouvernement s'est préoccupé de sti- 
muler la production de l'argent eu lui accordant les fran- 
chises auxquelles j'ai fait allusion, mais encore il a favo- 
risé, dans la mesure de ses facultés, le développement dea 
différentes formes 'de la production minière. L'Exécu- 
tif, autorisé par la loi du 4 juin 1894 pour accorder des 
concessions aux entreprises qui se consacreraient à l'ex- 
ploitation de filons aurifères, moyennant certaines condi- 
tions, conclut trois contrats avec autant d'entreprises d'une 
capacité notoire, lesquelles, en vertu de ces contrats, t|ia- 
vaillent a^^c succès dans les états d'Oaxaca, Sinaloa et le 
territoire de la Basse-Galifomie. La production de l'or 
■dans la République augmenta sensiblement, comme lo 
prouvent les chiffres suivants : de 1890 fi 1891 S 920,702; 
de J891 à 1892 8 1,074,637; de 1892 à 1893 s 1,269.907; 
de 1893 à 1894 s 1,244,621 : de 1894 à 1893 S 4.744,342, et 
de 189S à 1896 S 6,034,078, l'or supputé, comme il est de 
règle dans les statistiques ofElcielles, à raison de 20 pias- 
tres l'once. En tenant compte du change, ces chiffres 
seraient presque le double de ce qu'ils représentent. 

Ces quantités ne correspondent qu'à une paiiie, la moin- 
dre peut-être, de notre production d'or, ce qui est dû à co 
que presque toute l'exportation de ce métal se fait clan- 
destinement et ne figure pas dans la statistique. Antérieu- 
rement à la promulgation de la loi du 6 juin 1887, l'Exé- 
culif avait conclu cinq contrats d'exploitation de zones 
minières. Parmi eux figure en premier lieu celui de l'en- 
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1' trepriso du Boleo, qui exploite avec succès d'immenses 
mines de cuivre dans la Basse-Californie. La production 
obtenue de ce métal est déjà considérable, et si, pendant 
l'anuée 1892, la production du cuivre pur a été de 
6,414 tonnes, il s'élève actuellement à plus de 10,300. 
Egalement à l'appui de concessions du gouvernement, on 
a fondé de grands établissements métallui^iques parmi 
lesquels ceux de Nuevo Léon, San-Luîs Potosi, Aguasca- 
lientes, Chihuahua et Durango, qui travaillent et produi- 
sent sur une grande échelle. L'exportation de minerais 

I d'argent pauvres a pris aussi une extension considérable, 

I car grâce à l'abaissement des tarifs d'extraction et aux 
■.facilités du transport du cbemin de fer, ils peuvent utile- 
linent aller à l'étranger à la recherche d'un bénéfice plus 

p rémunérateur. Cette branche de l'exportation des métaux 
présente le mouvement suivant entre les années 1890 à 
1891 et la présente : de 1890 à 1891 s 17,037.410; de 1891 
à 1892, S 21,231,893; de 1892 à 1893, 5 20,670,837; do 
1893 à 1894, S 30,183,611 ; de 1894 à 1895,8 30,373,034, et 
de 1895 à 1896, S 38,3i8,980. 

On exporte également par quantités appréciables et 
croissantes le plomb, l'étain et le charbon de terre. 
Par l'ensemble de ses actes législatifs et administratifs 

(dans la branche des mines, le gouvernement croit qu'il 
peat affronter tranquillement le sévère jugement de l'opi- 
nion; il n'a pas omis d'effort en faveur de l'importante in- 
dustrie minière et pendant la redoutable crise qu'elle a tra- 
versée, il croit avoir rempli sa mission tutélaire en l'aidant 
k la surmonter et il croit également avoir suivi le chemin 
du succès en choisissant parmi les moyens de l'aider ceux 
que la science économique recommandait de préférence cl 
que l'équité exigeait le plus ioipérieusement. Les brillants 
|_té8ultats obtenus au milieu de conditions défavorables 
■prouvent qu'il toucha juste en adoptant dansée cas spécial 
Mes moyens qui sont toujours les plus efficaces pour pro- 
téger une industrie : la dégrever et la remettre à l'action 
hipontanée, permanente et libre de l'initiative privée. 
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En même temps que le gouvernement, au moyen d( 
réformes progressives dans la législation et de mesures^ 
administratives qu'il jugeait convenables, s'efTorçait de 
rendre plus étendue et plus rémunératrice l'exploitation 
du sous-sol de la République, il ne perdait pas de vue 
l'exploitation du sol et travaillait activement à la pousser 
en avant. La variété des climats, la vaste étendue territo- 
riale et la fécondité des terres du Mexique, dont beaucoup 
sont encore viei^es, donnent au pays une capacité incal- 
culable de production. On peut dire qu'il n'y a pas de pro- 
duit agricole qui ne soit susceptible parmi nous d'une 
culture étendue et rémunératrice. Les céréales et tuber- 
cules sur le Plateau Central; les grains riches, le tabacj 
la quina, les fruits exquis dans les zones chaudes; iei 
fibres ordinaires et précieuses et l'élevage dans tout io ter 
rlloire. sont des productions appelées à un grand avenil 
et à répandre dans toute la population l'aisance et le bien- 
ôtre. Malheureusement, l'agriculture nationale se trouve, 
depuis des siècles, dans un état de véritable prostratioi 
dû à une législation restrictive ou prohibitive de certainei 
cultures, à l'état d'ignorance et de misère du peuple, au! 
bouleversements politiques auxquels nous fûmes exposés* 
au manque de voies de communication et de grands tra- 
vaux d'irrigation et à d'autres nombreuses circonstances 
adverses. Quelcjues-unes de ces causes de retard, disparues 
par le seul fait de notre indépendance, et beaucoup d'au- 
tres en voie de se mitiger par la consolidation de la paix 
et ses conséquences immédiates, le gouvernement jugea 
le moment venu d'entreprendre une série de travaux 
immenses el difficiles, il est vrai, mais indispensables 
pour tirer de son marasme l'agriculture nationale et pour 
provoquer son développement et sa prospérité. Déjà par" 
eux-mOmes les chemins do fer. le télégraphe, les postes, 
les travaux dans les ports, la sécurité publique et la rigide 
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ad mini si ration delà justice, étaient des bienfaits immen- 
ses pour l'agriculture nationale; maïs le gouvernement 
crut qu'il pouvait et devait adopter un ensemble de me- 
sures plus directes et plus spécialement acheminées vers 
son développement et susceptibles de résultats plus immé- 
diats et plus certains. , 

Ces mesures spéciales et directes peuvent se grouper 
sous trois titres différents : colonisation, propagande agri- 
cole et améliorations législatives on matière territoriale. 

Chacun de ces chapitres a été l'objet, de la part de 
l'Exécutif, d'un travail persévérant et assidu, suivi de 
résultats satisfaisants et, dans quelques cas, d'une grande 
importance. 

Tout le monde est d'accord eu ce que le manque de 
bras a été et est encore un des obstacles les plus sérieux 
au développement de l'agriculture nationale; 12 mil- 
lions et demi d'habitants disséminés sur une étendue de 
près d'un million 800,000 kilomètres carrés de terri- 
toire, ne seront jamais suillsants pour le mettre on cul- 
ture ni pour le faire valoir et produire, comme il peut le 
faire, sur une immense échelle. Donc, peupler le terri- 
toire, augmenter la densité de sa population, amener au 
pays l'excès considérable de bras désireux de travailler 
que des pays plus anciens et moins vastes ne peuvent 
déjà plus occuper, attirer une partie de ce courant d'immi- 
gration qui va, d'anni5e en année, féconder d'autres pays et 
qui serait inestimable dans le nôtre, telle a été la préoccu- 
pation constante de nos penseurs et aussi du gouverne- 
ment; Il est inutile de dire que jamais l'Exécutif ne s'est 
cru capable, avec les seules facultés que lui accordent les 
lois et les seules ressources que lui assignent les budgets, 
d'attirer la masse énorme de population dont le pays a 
lesoin et qu'il peut alimenter, A ce point de vue, il a com- 
pris que son rôle et sa véritable mission devaient être, 
non pas d'attirer lui-même et directement l'immigration 
totale indispensable, mais de préparer sa venue et de faci- 
liter par tous les moyens possibles l'action, sur ce point 
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prépondérante et décisive, de l'initiative privée. Parmi 
CCS moyens de préparation et ces facilités figurent évi- 
demment tous les actes du gouvernement et tous leurs 
résultats : la pais, la sécurité, la justice, les voies de com- 
munication et les autres progrès matériels et sociaux qae 
le pays a pu réaliser dans ces derniers temps; paimi eux 
figurent également la prospérité tinancière, le crédit, 
l'équilibre des budgets, la cordialité des relations exté- 
rieures, etc.; mais ici je ne résumerai, comme je l'ai 
indiqué précédemment, que les mesures directement en 
rapport avec la colonisatioD et les travaux que l'Exécutif 
a entrepris avec le but spécial de la préparer et de la 
faciliter. 

La première question qui se présentait à ce sujet était 
d'avoir des terres disponibles à ofTrir aux immigrants. Ces 
terres existaient, considérables et éparses, dans tous les 
États de la République ; mais leur disponibilité dépendait 
d'un arpentage préalable des terres. Le gouvememept 
entreprit de procéder à Tinvesligation des territoire de 
propriété nationale et à leur délimitation. C'était une 
tâche immense, une œuvre colossale hérissée de difficultés 
et qui pouvait être très coûteuse et demander un' temps 
considérable. Pour la mener à bien, pour la rendra facile, 
pour la réaliser dans des conditions économiques de temps 
et d'argent, le gouvernement conçut l'idée de traiter l'ar- 
pentage avec des entreprises privées, les rémunérant avec 
une pai-tie m^me des terrains arpentés. Diverses entre- 
prises se présentèrent en demandant ces contrats et com- 
mencèrent leurs opérations sur divers points du territoire 
à la fois. Les a^'antagos de cette façon de procéder devaient 
è\re immenses ; l'arpentage confié aux différentes entre- 
prises à la fois, pouvait se faire rapidement; en outre le 
paiement en terrains évitait au Trésor les répartitions 
considérables de fonds que les travaux exigeaient et, en^, 
les entreprises, pour tirer partie des terrains cédés en 
paiement, auraient une tendance à les fractionner pour 
les faire valoir, les entourant et les cultivant, et créeraient 
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ainsi un grand mouvement pour les valeurs territoriales. 
L'expérience corrobora ces prtivisîons ; jusqu'à la lin de 
1888 les terrains arpentés par les Compagnies contrac- 
tantes mesuraient une étendue de 33,811,524 hectares, 
desquels H, 036, 407 leur correspondirent comme com- 
pensation. Pendant les quatre années écoulées de fin 1888 
à fin 1892, les compagnies délimitèrent 16,820,141 hec- 
tares desquels 11,213,427 correspondirent k la nation. En 
moins de dix années il avait été possible d'arpenter une 
étendue de terres en friches de riO,631 ,665 hectares. Cette 
gigantesque opération qui, au type du coût de celle que 
le gouvernement français pratiqua en Algérie (2 francs 
or par hectare), représenterait une dépense de plus de 
20 millions de piastres or, ou soit presque 40 au cours 
.actuel du change, et qui calculée au taux nord-améri- 
- tf?ain de 44 centavos or, représenterait 27 millions or, ou 
soit près de 54 raillions de piastres ne coûta au gouver- 
.Kiement qu'une cession de terrain de 16 millions d'hec- 
*.a.i-es, qui supputés au prix moyen du tarif de Tépoque 
i-*3^réHentèrent une valeur de 2 millions et demi de pias- 
tMi'^ss. Mais il y a encore plus : par ces contrats, le gouver- 
â^»ment entra en possession de plus de 32 millions d'hec- 
t^ a-^s de terres qui, par le fait de la délimitation, acquirent 
i:kxk3 valeur négociable qu'ils n'avaient pas auparavant. De 
c«3^ terres, le gouvernement adjugea dès lors à des parti- 
ciaXiers et à des Compagnies colonisatrices 1,607,193 hec- 
ISLx-^s qui produisirent au Trésor S 493,882 en titres de 
Ibl Uetle publique. Comme, des opérations d'arpentage, 
Aos excédents et des plus-values résultèrent dans les 
lomaines de plusieurs particuliers et que, dans d'autres 
cas, on rencontra des fonds de terre entiers abandonnés, 
\fe^ compositions que l'on stipula avec les intéressés et 
q[ïiï, pour ces différentes raisons, correspondaient à une 
(tendue totale de 4,222,991 hectares, produisirent en titres 
àela Dette publique S 1,280,328. 

L'opéi'ation fut donc des plus satisfaisantes sous tous les 
apports quant à la rapidité et à l'économie, sans compter 
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les avantages collatéraux iiuc l'on obtint, parmi lesquels 
figurent en première ligne la roobilisulinn de valeurs con- 
sidérables qui existaient soulcraent on puissance, la p03- 
sessioa par le gouvernement des deux liera d'entro elles et 
la consolidation de la propriété territoriale des particuliers 
par la régularisation définitivo de leurs titres. Ces opéra- 
lions n'ont pas été menées îi bonne fin sans suscîler des 
difficultés avec les propriétaires privés, des litiges avec le 
gouvernement et des plaintes contre les Compagnies. Il 
ne pouvait en Ctre dilléremment, ^'agissant do questions 
qui afFectent si directement l'intérût privé ; mais les 
grandes lignes de l'œuvre sont tracées, les précédents 
établis, les bons résultats confirmés, et si elle nécessite 
des retouches et des perfectionnements, ils pourront se 
faire dans les limites de lu justice et do la loi, et le temps 
démontrera que l'œuvre étaitnéccssaire, qu'elle a été utile 
et qu'elle sera bienfaisante. 

Postérieurement, les travaux de délimitation et la distri- 
bution graluil(! ou payanle dos terrains se sont poursuivis 
bien que sur une échelle plus modérée, toutefois que lu 
principal du travail était déjà fait. Parallèlement & ces tra- 
vaux, le gouvernement menait à bien les distributions de 
terrains fractionnés et adjugés aux habitants des villages, 
conformément à la loi, afin de convertir en propriétaires 
les habitants indigènes qui vivaient dans la raisôre et l'ab- 
jection. Ces répartitions causèrent un mouvement, jusqu'à 
fin 1888, de 2,936 titres accordés, représentant une super- 
licie de 67,368 hectares et, à fin 1892, un mouvement de 
4,S60 titres correspondant à 1S(),1G9 hectares distribués. 
Je donnerai ensuite le résumé de ces opérations entre ■ 
t89i et i896. paiement en vertu de la loi précitée, on fit 
dos adjudications pour dénonciations qui représentèrent, 
entre fin 1884 et fin 1888, une supei-fîcie de 3,635,388, 
correspondant à 1,504 titres, et entre fin 1888 et fin 1892, 
on distribua dans le môme ordre d'idées 1,333,137 hec- 
tares, expédiant 1,218 titres de propriété. 

Entre le !"■ juillet 1891 et lo 18 aoilt do la présente 
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aanée, la superficie totale diîliinitiie a été de 9,677,689 hec- 
tares en chiffres ronds, desquels 6,504,912 revinrent au 
gouvernement et 3,167,777 aux Compagnies. On répartit 
et fractionna des terrains communaux pour 48,347 hec- 
tares ot le produit total de ces opérations par adjudication 
de terrains en friche et nationaux fut de S 1,221,722, 38 cls 
perçus en titres de la dette publique. 

L'importance considérable de ces chiffres donne la 
mesure du vif désir de l'Exécutif de mener à bien un tra- 
vail si important, et il n'est pas facile de trouver dans un 
pays quelconque, une opération aussi vaste menée à bien 
avec plus d'activité et d'économie. 

En même temps que l'on accomplissait la délimitation, 
l'arpentage et le partage des terrains nationaux, le gou- 
veiTiement s'occupait de la vigilance et du développement 
des colonies établies par l'administration antérieure, et en 
créait et établissait de nouvelles. Ces colonies avaient pour 
objet de démontrer expérimentalement dans quelles con- 
ditions avantageuses le colon étranger peut venir tra- 
vailler au pays et la facilité relative de se créer, dans 
notre patrie, non seulement un genre de vie commode, 
<' mais encore un véritable patrimoine par un travail per- 
[ sévérant. La loi du 15 décembre 1883 avait autorisé 
l'Exécutif h passer des contrats avec des particuliers et 
I des compagnies pour l'établissement de colonies sous cer- 
I .taines conditions en leur accordant des franchises dé- 
1 terminées, et l'adminislratioii antérieure avait traité la 
['fondation de quelques-unes de ces colonies. Mon adminis- 
r tration négocia la fondation de nouveaux établissements 
[•'de ce genre, parmi lesquels figure en premier lieu par son 
l-importanco la colonie minière de Boléo, à la prospérité de 
plaquelle j'ai déjà fait allusion, et qui avec ses chemins do 
'■fer, ses télégraphes, ses édifices publics et privés, ses 
écoles, son accroissement incessant de population et l'ex- 
ploitation soignée et rémunératrice de ses mines, peut 
être présentée comme un modèle du genre. 
Le total des colonies existantes est de trente-deux, des- 
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quelles treize ont été établies pai' le gouvernement es 
différenles régious et dix-ueuf sont do fondation particu- 
lière. Aucune d'elles n'est mécontente de son sort et toutes 
ont prospéré bien que pas au m^me degré. Celle de Topo- 
lobsmpo traverse une crise qui dépend, sans doute, de 
l'organisation qu'elle a adoptée et qui sera conjurable si 
elle parvient à se réorganiser sur de nouvelles bases. Des 
familles mexicaines venant du Texas ont commencé à 
s'établir dans le Tamaulipas, d'autres iront à Michoacan, 
coloniser des terrains que cède le ^uvernement local, et 
il est possible qu'à Chiapas soit fondée une colonie de 
Japonais, selon un contrat qui est à l'étude. 

Donc, en matière de colonisation, le gouvernement n'a 
amis, pour l'obtenir et la développer, rien de ce que lui 
permettent ses facultés légales, de ce que ses ressources 
lui facilitent et de ce que la science et l'expérience loi 
sucèrent. Il est certain que la colonisation aurait déjà pris 
l'énorme développement quelle ne tardera pas à prendre, 
?i la baisse considérable du mi^lal blanc et les deus crises 
monétaires et fiscales, qui ont fait craindre à l'étranger 
pour la solidité de notre prospérité, ne s'y étaient opposées. 
Mais ces maux conjurés, et notre marche progressive mise 
a une rude mais victorieuse épreuve, cette aflluence d'im- 
migrants laborieux ne tardera pas, il faut l'espérer, à se 
manifester sur une plus vaste échelle, ce qui sera tant 
utile au développement de notre prospérité matérielle, si, 
comme il faut l'espérer, l'initiative privée se persuade des 
avantages qu'elle peut obtenir en entreprenant d'amener 
au pays des colons laborieux et honnêtes. 

Outre les travaux de délimitation et l'établissement de 
véritables champs d'expériences démonstratifs des avan- 
tages que le colon peut obtenir en employant son activité 
k la culture de notre sol, le gouvernement crut devoir 
stiinuler directement l'agricullure nationale, soit en répan- 
dant les principes qui l'ont portée ù un aussi haut degré 
de perfection à l'étranger, soit en améliorant les procédés 
usuels de culture, soit en faisant connaître et en encoura- 
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geaot de nouvelles plantations, soit en distribuant, avec 
une prudente libéralité, des plants et des semences venus do 
l'étranger, ainsi qu'en engageant à l'élevage des animaux, 
tant que les conditions du sol et du climat paraîtraient 
favorables à leur multiplication dans le pays, A cet effet, 
le bureau typographique du secrétariat de Fomento com- 
mença avec régularité et activité la publication d'ouvrages 
spéciaux et importants relatifs aux procédés techniques 
de culture du cofon, de la ramie, du café, etc. ; à l'élevage 
du bétail et de beaucoup d'autres ouvrages. Dans ce môme 
but, on créa, en juillet 1883, une publication mensuelle, 
distribuée gratuitement et à profusion dans tout le pays, 
contenant des renseignements et des données d'une haute 
utilité pour le commerce et l'agriculture. En juillet 1891, 
cette publication dut changer de caractère, le département 
du commerce ayant été confié au ministère des finances ; 
mais sous le nom de Bulletin de l'Agriculture, des Mines 
et de l'iîiduitrie elle continua à prêter de grands services 
â k propagation des conDHissances utiles k tout agricul- 
teur. L'école d'agriculture contribuait au résultat par ses 
travaux et ses expériences. 

La distribution de plants et semences se faisait entre 
temps sur une grande échelle et le gouvernement payait 
des agents experts qui mettaient l'agriculteur en état de 
pratiquer par lui-même les nouvelles cultures. Inspiré de 
ce principe, il distribua à titre gratuit ou payant, suivant 
le cas, des sarments de vigne, obtenant un développement 
considérable de cette culture dans les États d'Aguasca- 
lientcs, Durango, Coahuila, Chihuahua et Guanajuato, Il 
distribua également la ramie et plusieurs espèces de four- 
rages ; il fit venir d'Italie des semences de citron et 
d'orange ; il importa d'Allemagne le choro-gi, excellent 
succédané de la pomme de terre, du Brésil la coca, et avec 
des semences de la plantation do Ciirdoba, il obtint la 
reproduction de la (juina. Il s'efforça également de faire 
cultiver beaucoup d'autres plantes utiles comme le riz, 
qu'il fit venir de Chine, et le vernis du Japon ; l'olivier et 
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les arbres fruitiers dont il a distribué des boutures et des 
scmeuces. Sur la demande de cultivateurs et de la 
Chambre de commerce de Acapulco, le gouvernement 
envoya sur les côtes du Pacifique un ingénieur pour diriger 
la préparation des terres et la culture du coton, et qui 
parvint h corriger certaines pratiques vicieuses dans cette 
culture. 

Il distribua également des œufs de ver à soie, et prît 
soin de répandre la culture du mûrier et de ses succé- 
danés, la scorsonfere et le salsifis, avec la pensée d'im- 
planter dans le pays la séi-iciculture. Les résultats ottenus 
dans ce sens, le gouvernement ayant été aidé cÊBcacement 
par l'initiative privée, sont immenses, et à San-Migucl de 
AUende, Morella, Tehuacan et surtout à Irapuato, l'éle- 
vage du ver et la production de la soie se font sur une 
très vaste échelle, Les résultats obtenus à Irapuato et les 
fStûs somptueuses par lesquelles le gouvernement et le 
peuple de Guanajuato ont célébré l'implantation définitive 
d'une industrie ai noble et si rémunératrice en sont une 
excellente preuve. La production de la soie a déjà donné 
lieu h rétablissement de métiers à tisser qui produisent 
des tissus très estimés. 

On n'a pas négligé de veiller à la conservation et à 
l'extension des viviers nationaux, et le gouvernement, en 
distribuant des alevins de différentes espèces de poissons 
dans les eaux et fleuves nationaux, invita les gouverne- 
ments des États à édicter des règlements pour en empocher 
la destruction. Les poissons venant de ces viviers figurent 
avantageusement sur le marché où ils sont l'objet d'une 
demande active de la part des consommateurs. 

Le gouvernement n'a pas dédaigné la conservation des 
bois nationaux et quoique son action soit limitée par les 
clauses de notre pacte fédéral, il a fait en sorte, dans les 
limites de celles-ci, de pallier aux inconvénients d'une 
coupe immodérée, réservant les extensions boisées con- 
sidérables des terrains nationaux, établissant et réglemen- 
tant un système de surveillance des forêts aussi large 
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gu'il a été possible et fondant les fêles des plantations 
d'arbres qui se sont popularist^es dans la République. En 
môme temps que l'arpentage cl la distribution des terres, 
l'établissement de colonies, la répartition de plants et 
semences et la diffusion des connaissances techniques, on 
recherchait l'amélioration de l'agriculture nationale cl 
stimulait l'immigration, on travaillait activement à refor- 
mer la législation des terres et eaux, en s'efforçant de 
l'adapter aux nouvelles conditions du pays et aux résolu- 
tions du gouvernement. Trouvant que pour atteindre le 
but proposé, la loi du 10 juillet 1863, rél'ormée en octobre 
de la m&me année, était peut-fttro trop restrictive, l'admi- 
nistration antérieure, par la loi du 15 décembre 1883, 
avait cherché à limiter ces restrictions. Mais si à celte loi 
on doit d'avoir pu faire les contrats d'arpentage et ceux 
de colonisation, elle se ressentait encore do quelques-unes 
des réserves et précautions que comprenaient les anté- 
rieures. Suivant en matière de terrains un chemin paral- 
lèle à celui qui avait produit de si bons résultats en 
matière de mines, le gouvernement prépara la loi du 
26 mars 1894 sur l'occupation et l'aliénation dos lorrains 
en friche. Un coup-d'oeil comparatif entre celte loi et les 
précédentes, démontre un progrès évident réalisé dans 
cette branche de la législation. On y consigne la capacité 
pour tout habitant de ta République apte à contracter, do 
délimiter des terrains en friche sans limite de superficie, 
sauf les limites naturelles des nations limitrophes dans 

. les Etats des frontières ; on dérogea à l'obligation que les 
propriétaires de terrains en friche avaient de les tenir 
peuplés, entourés et cultivés ; on permit aux compagnies 

. de délimitation de vendre des fractions supérieures à 
2,500 hectares ; l'oxpérienco avait démontré que ces res- 
trictions étaient de véritables obstacles à la mobilisation 
de la propriété territoriale, à Tacquisition des terres et & 
leur repopulation. La loi établit le Grand Registre de la 
propriété destiné à donner à celle-ci toute la stabilité pos- 
sible et h fermer les portes à l'immixtion indue de l'auto- 



rite publique en ce qui la concerne, cl traita d'abréger les 
formalités de ces affaires sans préjudice pour les intérêts 
du fisc. Bien que très récente, cette Igi est en train de pro- 
duire les meilleurs résultats et, dans un avenir peu éloigné, 
elle contribuera grandement à résoudre les importants 
problèmes de l'amélioration agricole et de la colonisation. 

Les bénéPicea de la loi du 4 juin 1894 sur l'utilisation 
des eaux Cédérales sont encore plus frappants. En vertu 
de cette lot un nombre considérable de demandes ont été 
présentées pour utiliser les chutes comme force motrice 
destinée à l'industrie, créant ainsi de nouvelles ot abon- 
dantes sources de travail et de richesse, 

Parmi les améliorations matérielles apportées aux 
terres, je crois devoir mentionner l'ouverture de canaux 
d'irrigation dans les terrains avoisinant les fleuves Yaquî 
et Mayo, ce qui, ajouté au fractionnement et à la distribu- 
tion de terrains communaux, à la fondation de villages et 
à l'établissement de colons, assurera la paix et la propriété 
dans ces régions Fertiles. 



L'établissement de nouvelles industries* dans le pays a 
été aussi l'objet de l'attention de l'Exécutif. Depuis la pre- 
mière crise monétaire, l'Exécutif cherchait à stimuler 
l'industrie en dégrevant quelques matières premières et 
en affranchissant beaucoup d'autres, parmi lesquelles les . 
acides sulfurique, chlorhydrique et nitrique et autres sub- 
stances nécessaires à l'industrie en général ; postérieure- 
ment, il accordait, par contrat, des franchises à certaines 
entreprises industrielles, particulièrement aux entreprises 
métallurgiques ; dernièrement, il a cru la favoriser en pre- 
nant l'initiative dune loi qui l'autorise à accorder des 
concessions h certaines entreprises qui s'engagent à con- 
sacrer des capitaux à de nouvelles industries. En vertu do 
cette loi, on accorda une concession à une entreprise. 
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aujourd'hui 1res prospère, pour labriquer des arliel 
jute. 

Comme mesures favorables à l'industrie et au com- 
merce, je dois aussi mentionner la loi relative aux marques 
do fabrique qui donne de solides garanties aux produc- 
teurs et commerçants, et celle des privilèges exclusifs, qui 
assurent les intérêts des producteurs. 

Les commissions et instituts scientifiques qui dtïpen- 
dent du ministère de Fomento ont mené à bien des tra- 
vaux de grande importance et de grand avenir. Les com- 
missions des limites ont travaillé avec succès aux fron- 
tières, ainsi que j'ai eu l'occasion de l'indiquer à propos 
de nos relations extérieures ; la commission géographique 
exploratrice a tracé de grandes parties des côtes de la 
République, explore presque tout le territoire et collec- 
tionné les meilleurs exemplaires de la faune et de la flore 
du pays dans un Musée que visitent avec intérêt les nation 
iiaux et les étrangers. L'Institut géologique a dressé la 
carte géologique de la République et travaille sans cesse 
à la perfectionner par des recherches nouvelles et chaque 
jour plus complètes. Cette carte a été exposée avec succès 
à l'étranger. L'Institut se consacre avec réussite à l'explo- 
ration de terrains aurifères, de zones carbonifères et de 
giscotents de minéraux qui peuvent servir d'engrais, et 
dans pes divers sens ses découvertes sont très importantes, 
L'Institut Médical a déjà fait paraître le premier volume 
de la Médecine mexicaine, plein de renseignements inté- 
ressants et de notions nouvelles. La section de statistique 
a publié le deuxième volume de ses annuaires qui a mé- 
rité du public l'accueil le plus favorable. 

Pendant l'intervalle que je résume, le Mexique a con- 
couru successivement aux expositions de Paris, Chicago et 
Atlanta, parvenant à faire récompenser plusieurs des pro- 
duits de son sol et de son industrie et faisant coQiiaitre 
avantageusement à l'étranger son état actuel, les progrès 
qu'il a réalisés et'le riant avenir qui l'attend. 

Il m'est agréable également d'annoncer la mise en 
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vigueur du système méirique décimal, dont l'établisse- 
ment a coûié tant de travail à l'Exéculif, mais qui, finale- 
ment, est dérinitivement implanté, les étalons étant dis- 
Iribnés et toutes les prëcautious prises pour qu'une fois 
pour toutes, le système des poids et mesures soit uniRé 
dans la République. 

Le dernier recensement de la République annonce une 
population de 12 millions 570,000 babitants. 
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Par Ib construction des grandes lignes ferrées, les 
gouvernements postérieurs k Tannée 1876 rompirent le 
cercle vicieux dans lequel se trouvaient renfermés, sans 
solution, les grands problèmes économiques, politiques et 
sociaux du pays, et inaugurèrent t'époque. si longtemps 
attendue et désirée, des grandes améliorations matérielles. 
L'immense étendue de notre territoire, la rareté des voies 
naturelles de communication, à l'existence desquelles 
s'oppose la slruciuro du pays, faisaient de la construction 
des voies ferrées une nécessité de premier ordre et de 
première importance- Cette nécessité se faisait vivement 
sentir depuis de nombreuses années et se manifestait de 
temps en temps par des demandes de concessions, des- 
quelles une seule, parmi celles de grandes lignes, était 
arrivée avec une extrême lenteur, à se convertir en réalité 
pratique. A la fin de 1876, le bilan de nos lignes ferrées 
accusait une existence totale de G78 kil. 284 m., desquels 
510 kil. 750 m. correspondaient au chemin de fer mexi- 
cain, .38 kil. 788 m. aux lignes du district fédéral, IS kil- 
410 m. à celle de Vera-Cruz à Alvarado, et 13 kit. 300 m. 
à celle de Mexico à Toluca et Cuautitlan. Sauf Mexico, 
Pucbla et Vera-Cruz, sur la ligne du cbemin de fer 
Mexicain, tous les autres centres de première importance 
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par leui' population, leur produclion ou leur commerce, 
se ll'ouvaienl aoit isoliSs de la capitale et les uns des 
autres, soit mal réunis par des chemins dont l'état de con- 
servation était rarement satisfaisant et au travers desquels 
la circulation des personnes, des marchandises et de la 
correspondance était lente, coûteuse et incertaine; soit 
enfin séparés comme h la frontière par des déserts im- 
menses, de pénétration et de transit dilficiles. Devant cet 
état de choses, n'importe quel critérium aurait jugé que, 
en ce qui est des amdlioratioDs mat(!riclles, la construc- 
tion de voies de communications rapides, économiques et 
étendues, par conséquent celle de chemins de for, était la 
première et la plus urgente de toutes. Telle fut toujours 
ma conviction, et de la première fois que j'ai occupé la 
plus haute magistrature du pays date la construction do 
grandes lignes ferrées, parmi lesquelles je signalerai 
comme les plus importantes qui furent concédées ou com- 
mencèrent à se construire à cette époque, celles du 
Central, du National Mexicain, Hidalgo, Merida à Peto, do 
l'Interocéanique de Acapuico & Vora-Gruz, de Puebla à 
Izucar de Matamoros et beaucoup d'autres dont le détail 
appartient plutôt au Secrétariat des Communications et 
Travaux Publics qu'à celte revue. Quelques concessions, 
Boît de lignes, soit de tronçons de lignes actuelles, avaient 
êlé accordées avant 1876, parmi lesquelles colle du che- 
min de fer de Sonora, appelée des Quatorze, queiques-unes 
de Yucatan, etc. ; mais, pour une cause ou pour une autre, 
elles n'avaient pas commencé à cette époque. De nouvelles 
concessions, rénovation d'anciennes et refontes de tron- 
çons qui en grande partie avaient été menés à bien, datent 
de l'époque indiquée, ou ont été accordées postérieurement. 
L'administration qui succéda h la mienne continua dans 
cette voie, et j"ai persévéré dans la décision de doter le 
pays d'un réseau ferré étendu, lorsque, pour la douxiôme 
fois, je fus chargé de la première magistrature, et pendant 
,1e temps que je l'ai exercée, de 57S kil. 285 m. existants à 
■la iin de 1875, on avait atteint au commencement de 188S 
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le lolal Jo :i,9liî kilomMrcs; on 1886. celui de G,(H8 kilo- 
mètres; en novembre 1888, celui ile 7,940 kilomètres; 
en juin 1892. celui de 10.233 kilomMres qui s'élève à 
11,067 kilomètres, si l'on considère aussi les chemins de 
fer urbains, vicinaux et particuliers, fixes et portatifs. En 
septembre 1894, le réseau total mesurait une étendue de 
H, 100 kilomètres; en avril 1896, il atteignait un dévelop- 
pement de 11,165 kilomètres, et actuellement il est dej 
11,469 kilomètres. Pendant la pt^riodc que je résume, oi 
a terminé et inauguré des tij^nes importantes comme Ic^^ 
sections de San-Luis Potosi, Guadalajara, Durango d" 
Tampico ; l'achèvement du chemin de fer de Tehuantcpec. 
si important et dc tant d'avenir ; la section de Pucbla ^ 
Oaxaca et le prolongement jusqu'à Vera-Cruz dc la lign^ _ 
troncale de l'Interocéanique. 

Le chemin de fer national de Tehuantepec, qui a cofit— — f 

tant de sacrifices au Trésor, mais qui a un avenir si bril - 

lant, a réparé sa ligne, perfectionné son nivellement e^st 
terminé les ponts définitifs de Jattcpec, Chacalapa et Sai^K.- 
Geronimo. En vertu de l'autorisation concédée à l'Exécuti ^, 
on a réglé les bases d'un contrat d'affermage de la ligne <?f 
la construction de ses ports terminus, condition indispen- 
sable pour que cette nouvelle route commerciale remplisse 
son important objet. 

Ce ne serait pas le propre dc ce résumé d'énumiîrer 
chacune des lignes concédées, de celles construites et de 
celles tombées en désuétude, ni de décrire, dans liïi^ 
limites de ce rapport, chacune de celles qui sont actuel''' 
ment en exploitation ; mais je crois possible et facile <l^ 
donner un rapide coup d'œil sur l'ensemble du riîseau 
construit, pour rendre visibles les avantages que le pays 
en a obtenus, et prévoir, autant que possible, ceux qu'il 
obtiendra dans un avenir peu éloigné. Ce bref coup d'ffil 
permettra, je l'espère, de démontrer que si le pays s'est 
imposé de grands sacrifices, ceux-ci n'ont pas été stériles, 
mais qu'ils sont, bien au contraire, déjà rémunérateurs et 
le seront encore davantage dans l'avenir. 
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Entre les années 1877 et 1882, le Mexique est le pays 
latino-américain qui a construit le plus grand nombre 
de kilomètres de chemins de fer, la République Argentine 
venant en second lieu avec 9.108 kilomètres et le Brésil 
en troisième avec 6,193 kilomètres. La construction 
annuelle de kilomètres de voie ferrée pendant celte 
période a été en moyenne de 639 kil. i25 m., atteignant 
son maximum en 1881-1882 et 1882-1883 avec les chiffres 
de 1,938 kilomètres et 1,727 kil. oOO m. respectivement; 
les années 1887-1888 et 1889-1890 ont atteint les chiffres 
de 1,217 kil. 300 m. la première, et de 1,263 kilomètres la 
seconde, en chiffres ronds. Le nombre de passagers, qui 
futde 4,281.327 en 1876, s'éleva en 1890 à 19,531,393; en 
1893 à 22,781,343 et à la fin de 1893 à 24,269,893. 

La charge transportée a pesé 132,913 tonnes 076 en 

1876; 2,734,430 t. 643 en 1890; 3,798,360 t. en 1893 et 

elle a été en 1893 de 4,117,511 t. 054; les produits des 

lignes qui, dans la première de ces années, ne dépassèrent 

pas £ 2,564,870, 63 cts, montèrent dans la seconde à 

S 21 ,019,960,98 cts, à S 26, 121 ,624,78 cts en 1893, et ont été 

de 8 28,738,450,82 cts, jusqu'en décembre 1895. Jusqu'à 

ia même date de 1892, la moyenne de subvention payée 

par kilomètre construit et en exploitation fut de » 8,935, 

I quantité moindre que celle qu'ont payée quelques autres 

< pays de l'Amérique latine et qui se sont élevés, pour la 

! République du Chili, à s 17,635 par kilomètre et pour 

• rArgenlinc, à s 31,396. 

L'ensemble du réseau ferré de la République a mis en 
connexion la capitale avec celles des principaux Etats de 
la République. Le long du Plateau Central jusqu'à la 
frontière, les lignes construites relient Mexico aux capi- 
tales des États de Qucretaro, Guanajuato, Jalisco, Aguas- 
calientes, Zacatecas, Chihuabua et San-Luis Potosl par le 
r chemin de fer Central et Durango par Tlnternational ; par 
[ la ligne du National, la Capitale est reliée avec celles des 
États de Mexico, Guanajuato, Michoacan, San- Luis 
Potosi, Coahuila et Nuevo-Léon ; par celles du Mexicain 
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pt celle de l'InUîrocéaniqoej elles Tenlacent avec Paebla, 
Vcra-Cruz et Jalapa; par celle du Mexicain du Sud, avec 
Puebla, Oaxaca et TIaxcala. Trois lignes divergent de la ca- 
pitale vers la fl■onti^^e du Nord : colle du Central qui finît 
à Cïudad-Juarez, colle du National qui va à Nucvo-Laredo 
et celle do rinlematïonal qui va jusqu'à Piedras-Negras 
et qui, dans le Torreon, se relie au Central ; le port de 
Guaymas est uni à Nogales avec la frontière du Nord; 
celui de Manzanillo avec Colima ; celui de Mataraoros 
avecReynosa clSan-Miguel ; celui de Tampico avec San- 
Luîs Potosi et avec Monterrey; celui de "Vera-Cmz aveC 
Jalapa et Mexico; et la première ligne interocéanique de 
la République dans l'isthme de Tehuanlepec unît Salîna- 
Cruz dans le Pacifique avec Coatzacoalcos dans le Golfe. 
Dans la direction desKtats du Sud, l'Interocéanique passe 
près de Cuemavaca, et la ligne du chemin de fer de Cuer- 
navaca et du Pacifique a déjà tracé sa ligne jusqu'à la 
capitale de l'Ktat de Morelos. Dans la presqu'île de 
Yucatan la connexion entre Carapéche et Mérida et entre 
cette ville et le port de Progreso est presque établie. 

Sauf notre territoire du côté du Pacifique on peut dire 
que tous les centres de population, de commerce et de 
production de la République sont enlacés entre eux, avec 
la Capitale, avec la frontière du Nord ou avec quelque 
port important. Toute la zone métallifère du l'iatcau Cen- 
tral, les divers centres producteurs du Magucy, ceux de 
fruits tropicaux de la côte du Golfe, comme le café, le 
tabac, la canne à sucre, ceux de fibres et bois comme le 
Yucatan et Gampeche, ceux de bétail comme Michoacan, 
Mexico et la Frontera, les ports principaux du côté du 
Golfe, dans lesquels sont débarquées les marchandises 
éfrangëres et par lesquels nos produits sont exportés, ont 
déjà sous la main des lignes ferrées qui permettent la cir- 
culation des marchandises et qui donnent à l'offre et à la 
demande l'occasion de se rencontrer facilement et danS 
les meilleures conditions réciproques. Des villes aupanc 
vant séparées par des distances immenses et parfît' 
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désertes se donnent aujourd'hui la matn et apprcnaent i 
se connaître et à s'estimer, et l'esprit de provincialisme, 
ennemi mortel de l'unité de la race et source de perpétuelle 
anarchie, tend à se transformer en des sentiments plus 
élevés et plus nobles de solidarité nationale. L'action du 
pouvoir public, si lente et si précaire pour conserver 
l'ordre et rendre ellectives les garanties individuelles,- est 
aujourd'hui rapide et sûre; les villes rurales et les en- 
tités fédérativcs qui se désintéressaient du gouvernement 
fédéral, voient aujourd'hui à chaque pas son action infati- 
gable et active pour le bien public et se sont accoutumées 
à le considérer non pas comme un obstacle à la progres- 
sion de leui's intérêts, mais bien plutôt comme un auxi- 
liaire efficace de leur amélioration et comme un organe 
essentiel dans l'ensemble du mécanisme politique et 
économique du pays, et, grâce aux chemins de fer. non 
seulement on a obtenu que le travail national soil plus 
sollicité et mieux rétribué, que la production et l'ex- 
portation atteignent des cliillres très élevés et que le 
bien-être s'accroisse et su répande; mais en même temps 
on a obtenu que le peuple mexicain ait l'amour de la paix, 
le respect des institutions et des autorités et une soif inex- 
tinguible de progrès qui fait augurer si bien de l'avenir, et 
qu'en pleine communion d'idées et d'intérêts, en contact 
incessant avec soi-mfime, il ait couronné la grande entre- 
prise d'union et de concorde que l'on commença au feu 
du combat dans la guerre étrangère, et que les rails de 
chemins de fer aient achevé ce que commença l'acier des 
baïonnettes : la conquête de l'unité nationale. 

Après une période de repos, que l'activité fébrile dans la 
construction des voies ferrées rendait nécessaire et que 
la situation du Trésor ont imposée, on entreprendra de 
nouveau et avec succès l'achèvement du vaste réseau 
que l'exploitation de nos richesses permet et exige, et il 
faut espérer que les parties du territoire peu ou point 
favorisées jusqu'à ce jour dans ce sens, arriveront îl pos- 
séder les lignes qu'elles nécessitent et peuvent soutenir, et 
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que l'on pourra compléter avant peu ie vaste réseau ferre 
qui aura fécondé notre leniloire. 



Les travaux de conservation, réparation et construclion 
do chemins, ponts et chaussées sont considérables. Les 
chemins auxquels on a le plus activement travaillé sont 
ceux de Santa-Rosa à Linares. Tula à Giudad Victoria, 
Tehuacaii à Oaxaca, Oaxaca à Puerto Angel, San-Juan 
Bautista à San-Cristobal Las Casas, Tabasco k Chiapas, 
' Uuipulco à Amacuzac, Galeana à Cienega del Toro et Gua- 
dalajara à San-Blas. Quelques-uns de ces chemins sont 
entrepris par l'Exécutif fédéral, et d'autres par les États 
subventionnés par la Fédération. Le chemin de Tehuacan 
à Oaxaca mesure une étendue de 215 kilomètres et se 
trouve en général en bon état; celui de Oaxaca à Puerto- 
Angel, a i20 kilomètres parfaitement carrossables et au 
moment do suspendre les travaux de ce chemin par suite 
de l'état du Trésor, l'Exécutif entreprit l'étude île nou- 
velles routes entre Chilchotla, Teotitlan et le chemin de 
fer Mexicain du Sud pour faciliter l'exploitation de ces 
districts agricoles. Dans le chemin de ïula à Ciudad 
Victoria le tronçon de Ciudad-VJctoria a été terminé sur 
un développement de 34 kilomètres. Dans celui de 
Matehuala à Linares on construisit 46 kilomètres à l'ouest 
de Linares avec une largeur de 8 mètres, et 10 kilomètres 
de 4 à 6 mètres de largeur. Celui de Galcana à Cienega del 
Toro, dont la longueur est de 71 kilomètres, est entière- 
ment terminé, réduisant à 90 kilomètres la distance entre 
Galeana et le Saltillo. L'étendue construite dans celui de 
San-Juan Bautista à San-Cristobal, fut de près de 12 kilo- 
mètres entre Tapijulapa et les confins de l'État de 
Chiapas. 

Outre les ponts construits le long des chemins sus- 
mentionnés, dont cinq sur le seul cliemin de San-Juan 
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Buutista à Sun-Cristobal, on a terminé le pont suspendu 
de Arcediano sur le Lerma, dans l'Etat de Jalîsco ; on 
reconstruisit celui de Lagos, qui menaçait ruine, et l'on a 
fait des contrats pour la réparation, la construction et 
l'élargissement d'autres ponts. 

Les chaussées, qui sont k la charge du Secrétariat des 
Communications, ont été dûment prises en considération, 
et tant les travaux de conservation et de réparation dans 
celle de la Piedad, Guadalupe, Tlalpam, Tacubaya, etc., 
comme ceux d'embellissement dans celle de la Réforme, 
ont été exécutés dans la mesure que les circonstances ont 
exigée, et que les ressources fiscales ont permise. 



La mesure complémentaire de la construction des voies 
ferrées a été celle des lignos télégraphiques. En outre des 
lignes annexes aux chemins de fer et qui rendent aussi 
de grands services au pubhc, le gouvernement a poussé 
considérablement la construction de lignes dans toute 
l'étendue du territoire. Etant donnée la différence consi- 
dérable entre le coût de construction des lignes télégra- 
phiques et des lignes de chemins de fer, il va de soi que le 
progrès des premiers est considérablement plus grand que 
celui des secondes. Le réseau télégraphique fédéral, qui 
mesurait en 1877 une extension de 7,927 kilomètres, 
arriva en 1892 à 35,500 kilomètres et monte aujourd'hui 
h 45,000 kilomètres. Les produits de cettte branche, qui 
furent de £ 239,051 pendant l'exercice 1883-1884, mon- 
tèrent pendant celui de 1890-1891, àS462,076; dans celui 
de 1893-1894 ils arrivèrent à S S24.634 et dans celui 
de 1895-1896, à S 547,308. 

Une énumération et une description des lignes télégra- 
phiques construites tient encore moins dans les limites 
de ce rapport que celle des lignes de chemins de fer. Il 
suffit de dire qu'il n'y a pas de capitale d'Rtat ni de ville 
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(le la République ayant une importance moyenne qui irn 
jouisse des bdnérices de la communication tôlôgrap)jlqno 
et que la multiplication dos bureaux et leur disséminatioa 
dan» le pays permottont môme à beaucoup d'bauiendas, 
litablissements, colonies et villages de pou d'Importance 
do se servir du fil l(31(îgraphique. 

Parmi lei> travaux administratifs importants que L'on a 
faite dans cette brancbe, je signalerai la cession en fer- 
mage àdiveraÉtats, de lignesqui faisaient auparavant par- 
tie du rt^soau ftidéral. Ces lignes furent atTcrmées à vingt 
États différents, le gouvernement fédéral iSconomisant ainsi 
les frais correspondants & 5,000 kilomètres de lignes téU- 
graphiques et à quatre-vingt-treize bureaux, ainsi que ceux 
de conservation des lignes, diminution de nombre d'em- 
ployés, etc., sans préjudice aucun pour le service public. 
Je dois aussi mentionner l'acquisition par le gouvernement 
de 2,314 kilomètres de lignes do l'entreprise télégraphique 
do Jalisco. 

Parmi les travaux maUïriels d'agrandissement des 
lignes, je mentionnerai l'union des nôtres avec celles 
du Guatemala, ce qui donna origine à une conventiodi 
télégraphique avec cette République; l'installation de fils 
dans les postes de compagnies de chemins de fer; l'achè- 
vement dos lignes entre Sinaloa et Chihuahua, Vera-Cruz 
et Tlacolalpara, San Nicolas et Minatitlan, de celle qui 
unit les Etats de Oaxaca et Guerrero, de colle de San- 
Nieolâs à Tuxtla complémentaire de celle de Tuxpam, de 
celle double de Acambaro à Mexico ; de celle de Tacotalpa 
&. Tenosique, sur la frontière du Gualémala, de celle de 
Pochutla à Acapulco par Ometepec; de celle de Durango 
à Culiacan par Topia; de celle de Piedras Negras à 
Nogales, 

Quant aux câbles télégraphiques on a fait égalemeot 
d'immenses progrès. En 1877, il n'existait pas pour le 
pays do communication directe par câbles sous-marins. 
En 1892, il existait des câbles entre Tampico et Galveston, 
Tampico et "Vera-Cruz, Vera-Cru? et Coatzacoalcos, Saltna- 
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Cruï clLibcrlad avec une extension de 2,094 kilomètres, 
et on avait (établi des lignes de câbles entre Jicalango et 
Ciudad dcl Carmen, entre Puerto-Real et Isla Aguada et 
entre les ûeuvcs Grijalva et Coalzacoalcos. 

Si au réseau téli^grapbique ftSdéral nous ajoutons les 
lignes établies par lea compagnies de chemins de fer, 
celles que les Étals ont construites, celles que le gouverne- 
ment fM(5ral leur a affermées et celles de quelques parti- 
culiers, ainsi que les cibles tendus le long de nos côtes et 
à travers lea mers, on aura une idée complMe de l'impor- 
lance actuelle de ce genre de moyens de communication, 
et il suliit d'un coup d'œil sur la carte t(ilégraphique de la 
République, dont la publication est toujours tenue à jour 
par la direction des télégraphes fédéraux, pour se con- 
vaincre que la communication instantanée est un fait 
pour toutes les localités du pays, et que celui-ci se trouve 
en contact immédiat non seulement avec lui-même, maïs 
encore avec tout le monde connu. Grâce à ce fait, le gou- 
vernement et le public ont des nouvelles quotidiennea non 
seulement sur ce qui survient d'intéressant et est digne 
d'attention dans le pays même, mais encore sur tout ee 
qui mérite la peine d'Être connu dans le monde entier. 
C'est ainsi (jue la presse périodique peut informer journel- 
nellement le pays, soit des prix des marchandises, soit 
des fluctuations des changes, soit des événements poli- 
tiques et sociaux qui s'accomplissent sur toute la surface 
du globe, desiderata que l'on aurait jugés impossibles il y 
a peu d'années encore. 



Le soin du gouvernement pour étendre le service pos- 
tal de la République, pour améliorer ses conditions, pour 
abaisser son coût çl lui créer les services annexes de 
mandats, colis, assurances, etc., n'a pas été moindre. Cette 
branche du service public a subi une véritable Iransfor- 
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mation en tous sens entre les années 1877 ol la présente, 
i4 trois faits importants ont coopéré à cette transforma- 
tion. D'une part, la Convention postale universelle, signée 
h Paris par diverses nations, parmi lesquelles ligure la Ré- 
publique meicicaine, modifia d'une manière aussi radicale 
qu'avantageuse notre système postal extérieur; d'autre 
part, l'élaboration du Gode postal organisant et réglemen- 
tant le service des courriei-s sur des bases progressives et 
modernes, abolit des pratiques traditionnelles et vicieuses 
qui dataient de l'époque coloniale et régularisa le service 
sur des garanties plus solides pour le public et dans des 
formes plus pratiques et plus économiques ; enfin. l'exten- 
sion progressive du réseau ferré permit d'étendre le 
réseau postal. Le changement de critérium dans le gou- 
vernement n'a pas peu coopéré aux avantageuses modifica- 
tions que l'on n'a pas cessé d'introduire dans cette branche 
et qui y produisent déjà tant de bienfaits et sont appelés 
a en produire encore davantage; ce changement en si im- 
portante matière a consisté à considérer les postes plutôt 
comme un service public que comme une ressource finan- 
cière, et à chercher, par conséquent, â limiter leur ren- 
dement au strict nécessaire, pouvant ainsi faire des dinaî- 
nutions progressives et considérables dans le port de la 
correspondance. 

Le gouvernement, en matière de postes, s'est proposé 
trois objectifs, et il a eu la bonne fortune de les atteindre : 
agrandir le service postal pour le porter par toute l'éten- 
due de la République et à tous les ports et frontières de 
l'étranger; abaisser le port le plus possible, dans le but 
de rendre ce service accessible à toutes les classes mÈme 
les moins favorisées; rendre plus fréquentes et faciles les 
relations par correspondance et donner au public toute 
la sécurité et les garanties pour que la correspondance 
arrive à destination par la voie la plus rapide, sans aucun 
obstacle et avec une sûreté complète. 

Le gouvernement n'a omis aucun moyen ni négligé 
aucun sacrifice pour étendre le service postal; il a utilisé 
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tous les moyens de communication anciens et nouveaux : 
le chemin do fer, la diligence, l'embarcation, la bète de 
charge et, en rcîsumé, tout ce que (lermellaicnt les condi- 
tions générales du pays et celles de chaque localité. Pour 
se former une idée de l'étendue dont ce service a été 
l'objet, il suffira de se rappeler qu'avant 1877 il n'exis- 
tait que o3 administrations des postes et 269 estafettes 
dans tout le territoire; qu'en 1888 le nombre des admi- 
nistrations était de 356 et celui des agences de 719, qu'en 
1892 le nombre total des bureaux s'éleva à 1,4,30 ; qu'en 
décembre 189S. ce nombre arriva à 1,471, et qu'aujour- 
d'hui il est plus considérable encore, dépassant 1,300. 
Egalement dans le but d'étendre et de faciliter le service, 
on institua les bureaux ambulants dans les chemins de 
fer; on a contracté avec ceux-ci et avec les lignes de 
vapeurs le transport à l'intérieur et au dehors du pays; 
on a signé des arrangements et conventions avec les 
nations limitrophes et avec les pays étrangers pour l'expé- 
dition rapide et réciproque des pièces postales et on a 
créé le service urbain dont on manquait. C'est ainsi que 
Ton a établi le service de distribution en chemin de fer 
sur dix des plus importantes voies ferrées, et le service 
postal simple sur neuf de moindre importance ; le terri- 
toire postal est divisé en dix-huit zones, chacune à la 
charge d'un inspecteur, et l'on a élabli 187 routes pos- 
tales. Les lignes de vapeurs avec lesquelles on a trait(! 
le transport de la correspondance sont au nombre de 
vingt et une. Parmi celles-ci, dix sont mexicaines, quatre 
nord-américaines, quatre anglaises, une espagnole, une 
française et une allemande. Unit d'entre elles jouissent 
de subventions qui varient entre 3 73 et S 2,000 par voyage 
en chiffres ronds, ou entre S 6,600 et S 13,000 par an, 
selon leur importance. Aux autres, on a accordé en 
compensation certaines concessions spéciales. Ces lignes 
louchent les principaux ports mexicains du Golfe et du 
Pacifique et en outre, par la voie fluviale, quelques villes 
do la côte en communication entre elles et avec les ports 
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du Nord, du Centre et du Sud- Amérique el les principales 
villes d'Europe. 

Parmi les am<^lioralioos imporlântes relatives à l'exten- 
sion du service postaJ, il faut citer : les conventions 
intervenues avec diverses puissances pour l'âchange de 
paquets postaux, service qui n'existait pas dans le pays. 
Pendant les anniles 1888 et 1889 respectivement, on signa 
ces conventions avoc losKtals-Unis et la Grande-Bretagne, 
ef en 1892, avec la France et l'Allemagne. La première 
ann(!c de l'iîtabUssenient de ce service, le mouvement de 
paquets postaux l'ut de 12,000 rctjus de l'extérieur, et 
pendant l'année llscale de 1895 à 1896 le chilTre s'éleva 
à 16,624 colis. De nouvelles conventions de ce genre 
sont à l'étude avec quelques autres pays. On a également 
étendu ce service aux régions de la République d'aeoès 
facile et de quelque importance. 

Non moins digne d'ôtre mentionnée est Textension que 
l'on a donnée au service des petits mandats postaux et 
pour lequel on a assimilé cent cinquante-neuf bureaux. 

Pour résumer en une seule phrase les innombrables 
progrès réalisés en vue de l'extension du service postal, 
il suffira de dire qu'il n'y a pas de lieu de la Itépublique, 
quelque éloigné qu'il soit, qui n'en soit pas doté, et qu'il 
n'y on a pas un seul qui ne soit en contact, généralement 
quotidien, avec tous les autres et avec la Capitale. L'abais- 
sement du port de la correspondance présupposait la 
réalisation de sérieuses économies dans le service, ot 
l'Exécutif les a entreprises avec vigueur et succès. Le 
nombre des employés est en général celui strictement 
nécessaire pour le service, et leur rémunération garde la 
proportion avec leur catégorie, responsabilité el travail. 
Où les économies réalisées sont le plus perceptibles, c'est 
dans le transport maritime de la correspondance ; le 
gouvernement est parvenu à supprimer quelques-unes 
des subventions, si onéreuses parfois, dont jouissaient 
quelques lignes de vapeurs pour le transport de la cor- 
respondance, leur substituant certaines prérogatives et 
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droits, de préférence dans l'expédition des bateaux. Les 
concessions de chemins de fer permirent, par certaines 
de leurs clauses, de réaliser également des économies 
importanlcs. D'accord avec elles, et même leur opposant 
moraenlanémcnt les diQ'ércnces qui leur étaient con- 
traires, le gouvernement a abaissé considérablement le 
port de la correspondance pour les livres destinés à 
renseignement, en premier lieu, ensuite à la correspon- 
dance ordinaire et recommandée. Pour la correspondance 
ordinaire, le port par unité postale de poids est aujour- 
d'hui le quart de ce qu'il était il y a trente ans, et si l'on 
tient compte de la relation de la valeur entre l'or et 
l'argent, on peut dire que nous avons atteint les prix 
économiques du poi-t en vigueur en France, en Belgique 
et en Italie, et pour les imprimés, aux États-liniâ. Ces 
diirérentes diminutions dans le port, spécialement la 
dernière, ont produit un manque d'équilibre entre les 
dépenses et les recettes des postes ; mais ce manque 
d'équilibre a été momentané et les différences ne tarde- 
ront pas à se combler par l'augmentation du mouvement 
de la correspondance. 

On n'a omis, non plus, aucun moyen pour atteindre la 
rapidité et la sécurité dans la circulation de la correspon- 
dance. Parmi les mesures adoptées, je dois signaler les 
conventions stipulées pour accélérer le passage de la 
correspondance à la frontière avec la République du Nord. 
Ce passage se fait actuellement par un échange direct de 
valises entre les agents des postes dans les chemins de 
fer, et l'on a également établi l'échange direct de valise 
de plis recommandés entre Mexico et Saint-Louis-Mis- 
souri. Le service de l'intérieur pour les États de Sonora, 
Sinaloa et pour le sud de la Basse-Californie se fait aujour- 
d'hui par valise directe, utilisant le tronçon du chemin 
de fer à Ciudad Juarez, poui- la l'emeltre aU Paso Texaa 
aux agents américains qui la conduisent à Nogales oii elle 
rentre dans le pays. Au moyen de ces mesures et d'autres 
analogues, et de l'utilisation des voies ferrées, on a donné 
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au service une ct^lériM et une sécurité dont il hr pou- 
vait jouir auparavant. Les mesures édicti^ea amplifiant lu 
recommandation, l'usage d'enveloppes de sûreté et une 
plus grande vigilance fit efficacité du personnel employé 
ont coopéré à la plus grande sécurité de la correspon- 
dance. 

L'augmentation extraordinaire que l'on remarque dans 
le mouvement de la correspondance donne la mesure des 
résultats atteints. Pendant Tannée 1878. une quantité de 
5,169,894 pièces cfrculfrenf par les bureaux de postes de 
la République; actuellement ce mouvement a atteint le 
chiffre considérable de plus de 24 millions de plis et 
objets. 

Pendant l'année 1885, l'institution souffrit une grave 
crise. Un grand écart s'était produit entre ses dépenses et 
809 recettes, et de sérieuses responsabilités pour dettes à 
des éditeurs de publications périodiques, à des entrepre- 
neurs conducteurs de valises et aux nations avec les- 
quellps le Mexique était en compte pour les droits do 
transit, pesaient sur ce service. Le gouvernement mît 
tout en œuvre pour conjurer la crise, et il y parvint, réta- 
blissant le niveau des dépenses et des recettes et payant 
successivement toutes les sommes dues jusqu'à les solder 
complètement. Actuellement, la situation de ce service 
est florissante, et pour atteindre ce but, le gouverne- 
ment a introduit dans sa réglementation toutes sortes 
do réformes, modifié et réorganisé le personnel, perfec- 
tionné et augmenté le matériel et traduit devant les tri- 
bunaux les employés, de quelque catégorie qu'ils soient, 
responsables d'un délit quelconque dans l'exercice de 
leur fonction. Tout fait espérer que les progrès de cette 
brancbe seront plus grands encore, et l'Exécutif se pro- 
pose de n'omettre aucun moyen pour que le service postal 
de la République ne laisse, autant que possible, rien à 
désirer. 
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Une des amélioralions matérielles (jui, par son impor- 
tance, s'imposait de préférence h l'attention du gouver- 
nement était l'amélioration des ports. Dans la vaste éten- 
due de nos côtes, tant du côté du Golfe que du côté du 
Pacifique, la République compte d'excellents ports natu- 
rels, bien abrités et protégés, et quelques-uns desquels 
figurent, comme celui de Acapulco, parmi les premiers 
du monde. Mais étant donné que les principaux cou- 
rants du commerce maritime ne passent précisément pas 
par les meilleurs d'entre eux, pour des causes multiples, 
parmi lesquelles dominent, d'une part, la modification 
radicale des conditions de notre commerce extérieur après 
l'Indépendance, et, d'autre part, la création déroutes nou- 
velles et meilleures dans l'intérieur du pays, le commerce 
commença à se détacher des ports du Pacifique en faveur 
de ceux du Golfe et finit, grâce à la construction du che- 
min de fer Mexicain, par se concentrer principalement 
dans le port de Yera-Cruz, précisément l'un des moins 
favorisés par la nature. Comme il n'est pas au pouvoir 
du gouvernement de modifier les grandes routes du com- 
merce extérieur, qui dépendent de conditions univer- 
selles et de transformations économiques qui affectent 
l'ensemble du pays, il dut accepter la situation que les 
circonstances lui créaient et s'efforcer d'améliorer les 
conditions des ports favorisés par le commerce, bien que 
la République en offrit de meilleurs à la marine mar- 
chande du monde, et il fut nécessaire, comme il était 
naturel et juste d'autre part, de faire les plus grands 
efforts en faveur du port préféré du commerce, sans pré- 
judice d'améliorer, autant que possible, tous les autres. 

Ces considérations expliquent l'importance considé- 
rable que l'Exécutif a dû donner aux travaux du port de 
Vera-Cmz, les plus importants de tous ceux que l'on a 
entrepris dans cet ordre d'améliorations. Ces travaux, qui 
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ont pour objet de le fermer aux couraDts qui tendent à 
l'obstruer et qui agitent ses eaux en compromettant la 
sécurité des embarcations, furent traités en mai 1 887 ef 
on y a travaillé avec activité. Au commencemouL de 
l'année 1889, les fondations de la grande digue qui doit 
fermer le port au Nord-Est étaient très avancées, et à la 
fin do la mfime année on avait Immergé S, 200 blocs de 
ii mitres cubes chacun. L'année suivante, le nombre de 
blocs employés atteignait 7,300, l'enrocbement à fonds 
perdu jusqu'au niveau de la maréo basse était terminé et 
la fondation du nouveau mur extérieur de la grande digue 
du Nord-Ouest était tormée. Postérieurement, le mur exté- 
rieur fut terminé jusqu'au niveau de la marée basse et 
aux deux tiers de son étendue jusqu'au niveau de la 
haute mer. Au commencement de 1892, la jetée était 
presque terminée et la construction de la base du mur 
8ud s'avançait. Vers cette époque, on fit des modifications 
au projet primitif et le gouvernement ordonna d'agrandir 
le mouillage, travail pour lequel on acheta une grande 
drague. Les années suivantes on continua les travaux 
avec une égale ardeur. La construction des digues et 
jetées s'est poursuivie sans interruption ainsi que le dra- 
gage du port et les travaux accessoires et de perfection- 
nement, de manière que sous peu la baie de Vera-Cru« 
pourra ofTrir à la marine de toutes les nations un mouil- 
lage de 100 hectares de superficie et 8 mètres et demi de 
profondeur, dans lequel les embarcations pourront jeter 
l'ancre en toute sécurité et se livrer en tout temps aux 
opérations de chargement et de déchargement. 

Depuis que les travaux du chemin de fer central s'ap- 
prochèrent de Tampico, ce port commença à récupérer 
l'importance qu'il eut à d'autres époques, et le gouverne- 
ment s'empressa d'étudier et de traiter les travaux néces- 
saires a son amélioration. Ces travaux ont avancé rapide- 
ment, et l'on a construit deux grandes jetées Nord et Sud 
et canalisé la barre. Actuellement, les embarcations de 
20 pioda de culaison entrent au port en toute commodité, 
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et le qiiai fiscal cl les i^difices de la douane sont on conslruc- 
tion. Les ports de Santa Rosalia et de Coatzacoalcos ont él6 
également améliorés et la barre de ce dernier canalisée. 

La construction des quais s'est poursuivie avec activité; 
on en a doté les ports qui n'en avaient pas et augmenté 
dans d'autres cas le nombre de ceux existants. Entre 
autres ont été construits et mis au service public : un à 
Acapulco, neuf dans l'Ile del Carmen, en outre du quai 
fiscal, ce qui porte à treize le nombre de ceux existants. 
On a inauguré également le quai dans le Rio Grijalva en 
face de San-Juan-Bautista. 

En ce qui concerne les phares et l'éclairage maritime 
on a fait aussi de notables progrès, et on peut dire que 
ces progrès datent de la période d'évolution qui commença 
en 1877. En effet, jusqu'à cette époque, on n'avait installé 
d'autres phares que ceux de Uliia, établi en 1800 et 
supprimé par la suite, de Sisal en 1830, de Campèche, 
en 18S9, de Xicalaugo en 1866 et de Benito-Juarez à 
Vera-Cniz en 1872. Les autres phares et feux au nombre 
de vingt ont été construits entre 1877 et 1896, et parmi 
eux, quatorze ont été installés entre 1891 et 1895, tant 
dans les ports du Golfe que dans ceux du Paciflque et 
dans ceux de la presqu'île de Yucatan. Le Ministère des 
Communications, qui a monté les quatorze feux et phares, 
n'a pas négligé l'éclairage maritime. Celui de Veni-Cruz 
fonctionne déjà avec régularité, ainsi que ceux do Coatza- 
coalcos et Salina-Cruz, ensemble qui améliore considé- 
rablement les ports terminus de la ligne de Tehuan- 
tepec. Pour donner une idée du progrès atteint dans cette 
branche, il suffit de dire qu'aujourd'hui on compte un 
feu pour 140 kilomètres de côtes au lieu d'un pour 300 ki- 
lomètres dont on disposait sur celles du Golfe avant 1891 . 
Dans les ports de Vera-Cruz et de l'Ile del Carmen on a 
fait des travaux importants de balisage qui datent des 
années 18d4 et I89o. Les bouées installées pendant celte 
période sont au nombre de huit : deux dans le port de 
Vera-Cruz et six dans celui del Carmen, 
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Au poînl OÙ je suis arrivé de ce rapport, j'ai épuisé le 
chapitre des améliorations matérielles réalisées dans le 
paya, de l'importance desquelles ce résumé donne une 
faible idée, et dont le mémoire du Secrétariat des Com- 
munications, qui est déjà presque terminé, donnera plus 
compli^tcmcnt compte. Fidèle à son principe de se servir 
des améliorations matérielles comme d'un levier puissant 
pour écarter les obstacles qui s'opposaient à la pais, au 
progrfta et à la grandeur de la patrie, l'Administration 
publique a trouvé dans l'applaudissement des nationaux 
et des étrangers, et dans la collaboration ininterrompue 
du peuple mexicain, l'immense somme d'énergie néces- 
saire pour entreprendre de si grandes et si difficiles entre- 
prises, et la foi suffisante pour ne pas reculer devant une 
tâche noble autant qu'ardue. Dans cet ordre d'idées, te 
gouvernement ne craint pas d'ôtre taxé par l'opinion con- 
temporaine, ni par la postérité, de parcimonieux et de 
mesquin dans le développement de la grandeur maté- 
rielle du pays ; au contraire, il s'est demandé dans des 
moments douloureux et difficiles si, dans son ardent désir 
de bien matériel, il n'aurait pas été au-delà des possibili- 
tés, bien que non des nécessités du pays et si, peut-être, 
il n'aurait pas compromis le présent dans son souci de 
préparer l'avenir. Ces inquiétudes ont été toujours de 
courte durée ; les faits se sont imposés au raisonnement, 
Ife pays a surmonté les obstacles et subvenu .aux nom- 
breux frais nécessaires à cette œuvre colossale, et l'exu- 
bérance de ses forces lui a permis de conjurer de terribles 
crises devant lesquelles il aurait apparu impuissant dans 
d'autres conditions. Dans son désir d'amélioration et stî- 
itiulé par le succès, le gouvernement aurait voulu encore 
entreprendre davantage ; mais si des considérations de 
prudence l'ont retenu et si des causes de force majeure l'en 
ont empCché, ce qui est fait lui suffît, sans préjudice de ce 
qu'il pourra faire, pour que sa conscience soit tranquille, 
puisque ce qui est fait — et c'est peu pour ses insatiable» 
aspirations de progrès — a mérité d'être qualiGé d'excessif. 
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En même temps qu'un des plus intéressants et impor- 
tants dans l'ordre adraînistralif, le problème financier est 
un de ceux dont la solution est généralement des plus 
difficiles et rencontre des obstacles souvent insui-mou- 
tables. En sa qualité de pays nouveau et de nation riiccra- 
menl (5maucipée de la tutelle coloniale, le Mexique avait à 
lutter contre des difficultés fiscales spécialement graves. 
Ni richesse publique constituée, ni système antérieur d'im- 
pôts volontairement acceptés par le contribuable, ni pro- 
gramme de frais fixes et invariables, ni statistique mfime 
approximative, ni facilités de crédit, ne venaient aider le 
législateur et le pouvoir public à résoudre la question 
financière. Ne pouvant conserver le système tributaire de 
la colonie, basé sur le monopole et le privilège, et n'étant 
! pas possible do soumettre le budget administratif du pays 
I émancipé au compas colonial, d'un caractère si différent 
] et de tendances si opposées à celui d'un peuple auto- 
I nome, les administrations qui succédèrent au mouvement 
d'indépendance devaient tout changer, tout improviser cl 
tout essayer, et l'on sait déjà combien sont aventureux en 
matière financière les changements brusques, les essais 
[ incertains et les improvisations hasardées. 

Il n'est donc pas surprenant, mais au contraire bien 
. dans la nature des choses, que les finances publiques se 
; trouvent toujours en état de crise, et que les difficultés 
financières subsistent presqu' identiques soixante-dix ans 
après la réalisation de l'Indépendance. Il est très expli- 
cable qu'il on soit ainsi si l'on tient compte qu'une grande 
partie de cette période fut tumultueuse et agitée, et que' 
l'étal de guerre intestine et étrangère rendit impossibles et 
infructueuses les tentatives bien intentionnées des divers 
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gouveruem(;nls pour élablir l'équilibre clans les linonccs 
publiques et l'ordie dans un service administratif ai 
important. Plusicurede ces tentative? furent louables et se i 
virent couronniSea du succès le plus complet; telles furent ] 
la concentration au Trésor national des diflérentes sortes ] 
de fonds qui étaient auparavant perçus et administrés par j 
des caisses et Trésoreries spéciales et la centralisation au 
Trésor des différentes catégories de dépenses. Parmi oea 
importantes réformes figurent également la formation 
régulière des budgets annuels de dépenses et recettes qui 
firent défaut pendant plusieurs années et un premier ar- 
rangement de la comptabilité fiscale et de sa glose, deux 
mesures qui, malgré leurs imperfecliona, réaiisôrent un j 
progrès utile en matière linanciërc. Pas à pas et malgré 
l'état permanent de crise politique on avait constitué en 
partie un système de rentes dont les bases générales sont 
acceptables et subsistent encore, abolissant quelques im- 
pôts de privilège et d'exaction et les baux et monopoles 
qui formaient la source principale des recettes colo- 
niales; et spécialement depuis la consolidation de la 
République on avait normalisé en grande partie les im- 
pôts nationaux dont les chapitres principaux étaient les 
douanes, le papier timbré, les contributions foncières et 
de patentes et les droits de péage, qui subsistèrent pen- 
dant plusieurs années malgré la formelle défense consti- 
tutionnelle. Malgré ces progrès et ce travail considérable, 
le problème capital subsistait et paraissait insoluble, 
le manque d'équilibre fiscal était permanent et depuis ' 
l'Indépendance on n'était pas parvenu à obtenir que les 
recettes égalent les dépenses, qu'un seul exercice se 
solde sans déficit et que l'on couvre une seule fois inté- 
gralement le budget des dépenses. Et comme l'on man- 
quait de crédit extérieur et que celui de l'intérieur était | 
hésitant et précaire, il fallait à chaque pas recourir à des 
combinaisons usuraires, à des prêts forcés, à des suspen- 
sions de paiement d'employés et de travaux publics entre- 
pris, ainsi qu'à l'ajournement de ceux que l'on croyait ' 



nécessaires. J'ai déjà indiqué coraraenl te malaise financier 
remontait aux choses de la poliliquc, comment il main- 
tenait le mécontentement et paralysait tout ou grande 
partie du mouvement progressif de la nation. Après la 
consolidation de la République, la crise devint moins aigu^, 
le manque de niveau fiscal moins exagéré, les paiements 
moins irréguliers et les difficultés financières moins graves ; 
mais quoiqu' atténué, le mal subsistait et son remède com- 
plet et radical ne date que d'hier. Lorsqu'en 1884 je fus de 
nouveau chargé, par mandat du peuple, de la première 
magistrature de la République, la crise fiscale avait éprouvé 
une grave recrudescence et l'état des finances fédérales, 
loin d'être prospère, était vraiment inquiétant. Mon admi- 
nistration se trouva avec un passif en faveur des banques 
qui se montait à E I0,7S1,01S, 93 cts, avec des dettes con- 
sidérables aux Compagnies de chemins de fer pour leurs 
subventions et avec £ 4,H33,862, 68 cts, de billets à ordre 
. en faveur de particuliers; les employés civils du gouver- 
nement avaient à cette époque un retard de trois mois 
dans le cours de l'année fiscale et les renies publiques 
étaient compromises, celles du district fédéral dans leur 
totalité, en faveur de la Banque nationale en paiement 
d'intérêts et amortissement d'un prêt de 4 millions fait 
au gouvernement en mai 1894; et on ne pouvait disposer 
que de 12,63 pour 100 du produit total des revenus des 
douanes. Dans ces conditions il était totalement impos- 
sible de faire front à un budget dont les seules parties 
calculées s'élevaient à 26 millions de piastres sans compter 
les notes, autorisations et frais imprévus qui représen- 
taient encore plusieurs millions. 

Cette situation spécialement grave et qui, si elle s'était 
prolongée aurait paralysé l'exécution des grandes amélio- 
rations matérielles entreprises et provoqué peut-ôtre une 
explosion de mécontentement, réclamait une solution 
prompte et radicale et le gouvernement l'entreprit avec 
foi et aprf-s nuire et profonde méditation. Il commença 
d'abord par introduire dans les dépenses autant d'éco- 
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nomies qu'il pst compatible avec la bonne marche adminî^ 
trative, faisant une petite réduction, réintégrable, sur tous 
les appointements et émoluments des fonctionnaires pu- 
blics et employés aussi bien civils que raililairos de la 
Fédération ; supprimant le corps d'administration mili- 
taire; licenciant tous les employés surnuméraires, auxi- 
liaires ou agrégés et réformant la base de quelques oflG- 
cines publiques. Il conclut' également un arrangement 
avec la Banque nationale en réduisant les assignations 
qu'elle avait sur les rentes publiques, limitant leur mon- 
tant à 15 pour 100 sur les droits d'importation, aux pro- 
duits liquides de la loterie nationale et à 100,000 piastres 
mensuelles destinées au paiement des revenus des parti- 
culiers que la Banque avait mission de toucher. Grâce à 
cette combinaison on put disposer de 60 pour 100 des 
recettes des douanes que les assignations h la Banque, aux 
chemins de fer et aux autres créanciers absorbaient 
presque complètement. Mais ces économies ne pouvaient 
sufiRro à conjurer la crise, et quoique les paiements ordi- 
naires du budget se firent avec régularité, le gouverne- 
ment comprit que seule une grande opération de crédit 
pouvait lui permettre de sauver définitivement la situation. 
Pour préparer et réaliser cette opération il commença par 
expédier les lois du 22 juin 188o, par lesquelles on recon- 
naissait et consolidait la dette flottante contractée entre le 
i" juillet 1882 et le 30 juin 1886. Cette déclaration préa- 
lable de reconnaissance et de consolidation de tout crédit 
légitime contre le Trésor était indispensable pour offrir 
une forme honorable de paiement aux porteurs de la dette 
flottante et pour pouvoir mener à bien plus tard quelque 
grande opération de crédit qui permette de combler le 
déficit énorme qu'avait provoqué la crise et qui, régulari- 
sant la situation financière, permette d'attendre l'époque, 
non éloignée, à laquelle le mouvement provoqué par les 
grandes améliorations matérielles augmentant les res- 
sources du fisc, permettrait une fois pour toutes le nivel- 
lement des budgets, en finirait avec les déficits et cimen« 
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tcraiteniÎQ la prospi^rité du Trésor et lecriSdil de la nalion. 
Le fait que la crise n'avait pas pour cause une diminution 
des recettes dL^montraît que l'avènement de cette époque 
ne se forait pas attendre. Les receltes, en effet, avaient été 
l'objet d'un accroissement incessant et chaque année plus 
considérable depuis la construction des cticmiDs de fer et 
la consolidation do la paix, et jamais elles n'avaient pro- 
duit de rendements plus importants. La solution du con- 
flit dépendait donc, pour le gouvernement, de l'obtention 
de délais de la part de ses créanciers et de la possession^ 
moyennant une opération de crédit, de sommes qui lui 
permissent d'aETrontcr la situation, momentanément diffi- 
cile, qu'il traversait. Mais cette opération do crédit, impos- 
sible dans l'intérieur vu son importance et l'épuisement 
du crédit du gouvernement sur la place, ne pouvait se 
tenter à l'extérieur sans reconnaitro et consolider d'une 
manière franche et spontanée la dette étrangère dans des 
conditions qui rendraient facile l'accomplissement des 
nouveaux engagements que Ton devait contracter. Les 
différentes tentatives, presque toujours avortées, d'arran- 
gement avec nos créanciers et spécialement avec les 
porteurs de notre dette appelée dette de Londres ; les pro- 
messes de paiement réitérées si souvent, et de bonne foi, 
mais non remplies par cas de force majeure ; les divers 
appels à un arrangement qui bien des fois n'était qu'un 
projet, avaient mis notre crédit extérieur dans les plus 
déplorables conditions, et un nouvel appel au capital 
étranger aumit été inutile sans la reconnaissance préa- 
lable de nos dettes antérieures et de la dette flottante 
récemment contractée. Pour cela, le gouvernement n'hé- 
sita pas à la décréter, A la faveur de cette reconnaissance 
et de cette consolidation, la suspension provisoire des 
assignations dont divers créanciers jouissaient sur les 
rentes publiques fut acceptée sans difficulté, et le retour au 
paiement en numéraire des irapûts fédéraux fut possible. 
Les différents créanciers que cette mesure affectait non 
seulement ne la repoussèrent pas, mais encore leur con- 
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fiancft dans le gouvernement ne s'altéra aucunemenl el 
mfime ils fircnl de nouvelles avances de fonds lorsque les 
besoins du service public l'exigèrent. La sincérité du gou- 
vernement el son procédé loyal dans ces circonstances, 
opposant à l'imminence de la banqueroute la reconnais- 
sance de tous les crédits d'origine légitime, produisit un 
mouvement de confiance supérieur îi tout ce que l'on pou- 
vait prévoir, cl pleins de foi dans l'honnêteté des procédés 
employés et certains qu'il ne s'agissait pas de frustrer 
leurs intérflts, les porteurs de la dette lloltante, quoique 
menacés par la loi de voir leurs créances différées s'ils ne 
les présentaient pas à la conversion dans un délai de 
quatre mois, vinrent successivement au gouvernement pt 
obtinrent des arrangements individuels favorables tant à 
eux qu'aux finances publiques. 

Le gouvernement maître de la presque totalité des rentes 
publiques par la suspension des assignations, la situation , 
financière fut soulagée, et sans arriver au nivellement et 
à l'équilibre, chose à ce moment encore impossible, on 
put affronter et couvrir régulièrement les exigences du 
service public, spécialement le paiement des appointe- 
ments aux serviteurs de la nation, et l'on put déjà tenter 
l'opération de crédit indispensable pour conjurer radica- 
lement la crise. L'objet que le gouvernement se proposait 
avec cette combinaison était triple : amortir noire dette 
flottante qui représentait des intérêts considérables k 
payer, utiliser le délai pendant lequel on pouvait réduire 
de 60 pour 100 de son montant la dette extérieure, et 
recueillir des ressources, en effectif, destinées aux amélio- 
rations d'utilité publique. 

Peu de mois après la promulgation des lois du 22 juin 
et peu après être aciivemeiit commencées les opérations 
do reconnaissance et do consolidation de la dette, comme 
témoignage de la bonne impression qu'elles avaient pi-o^ 
duîte à l'étranger et de la renaissance de la confiance dans 
les promesses du gouvernement, on commença à recevoir ' 
des lettres et communications dans lesquelles on insinuait la 
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possibilité que quelques banquiers importants proposent 
une opération de cnSdit i|ui donnerait les vûsultats sus- 
mentionnés, et comme en mai 1887, c'est-à-dire doux ans 
avant la promulgation des décrois précités, ces insinuations 
ac précisèrent et revôlirent le caractère de propositions, 
l'Exécutif les prit en considération en autorisant le baron 
dcBleichroeder, de Berlin, à les présenter otEcicUement. 
Ces propositions furent reçues en novembre de la môme 
année et soumises au Conseil des Ministres oii elles furent 
étudiées à fond et déclarées acceptables. Les négocia- 
tions se continuèrent h Mexico, et l'on arriva à formuler 
im projet d'arrangement pour émettre un emprunt de 
10,SOO.000 livres sterlings. Après quelques retards invo- 
lontaires de part et d'autre et après quelques réformes 
favorables à nos intérêts, on signa le contrat définitif à 
Berlin, le 24 mai 1888, avec une entière sujétion aux 
bases décrétées par le Congrès dans la loi du 13 dé- 
cembre 1887. Dans le rapport que je présentai à mes 
compatriotes à la lin de la période présidentielle de quatre 
ans, je résumais comme suit les avantages obtenus dans 
la combinaison : 

1' La dette extérieure de la République fut définitive- 
ment réduite, pour ce qui est de celle contractée à Londres, 
à 8 30,000,000, somme inférieure au montant annuel des 
receltes fédérales ; 

2° En faisant la réduction sur le capital, une seconde 
conversion est préparée qui, dans l'aveoir, diminuera l'in- 
térêt annuel de 6 pour 100 à 4 1/2 ou 5 pour iOO ; 

3° Tant la dette extérieure que la dette flottante avec 
intérêt restent consolidées avec faculté d'amortissement 
volontaire; ceci éloigne toute crainte de perturbation dans 
le système de rente du pays; 

4' L'emprunt do 1888 est venu révéler le crédit dont 
jouit le pays sur les premiers marchés de l'Europe, ce qui 
constitue un bien inappréciable et contribue à inspirer 
confiance au capital étranger dont on a tant besoin pour 
pousser au développement de notre richesse ; 
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i)" En dimÎQuant d'une sommii considt^rable le capital 
nominal de notre dette extérieure et éteignant la dette 
flottante, l'emprunt de 1888 n'augmente pas par raison 
d'intérôt les dépenses de la nation ; 

6° On obtint en outre une somme importante en effectif 
et à petit intérêt, selon les calculs présentés, sans augmen- 
tation de rentes, opération qu'on n'aurait jamais pu faire 
sur notre marché, et qu'il aurait été difficile de pratiquer 
si l'on avait laissé passer le délai que l'on avait pour amor- 
tir & 40 pour tOO notre dette extérieure, 

n serait difficile d'exagérer les bénéRces obtenus des 
deux grandes combinaisons linancières que les lois du 
22 juin et la réalisation de l'emprunt ont entraînées. 

Grâce à elles, le crédit extérieur du Mexique, presque 
nul avant cette époque, renaquit, grandit et se consolida ; 
le Trésor national épuisé se vit en parfaite possibilité d'af- 
fronter un budget que l'extension des services administra- 
tifs avait élevé considérablement, et la plus grande partie 
de l'immense passif qui pesait sur la nation fut liquidée. 
Cotte situation nouvelle et favorable du Trésor public et 
celte renaissance du crédit national permirent peu après 
une seconde opération de crédit, qui fut réalisée dans des 
conditions favorables et qui permit au gouvernement de 
faire de nouveaux allégements de rentes et de nouvelles 
économies dans le paiement de son passif. La construction 
des chemins de fer avait, au point de vue des subven- 
tions, considérablement augmenté les obligations du fisc. 
Il n'avait pas été possible, comme le conseillait l'équilé, 
d'obtenir que cette charge retombât sur les générations 
qui retireraient de plus grands avantages de ces amélio- 
rations matérielles, et tout le poids de ces engagements 
retombait sur la génération présente. Le gouvernement, 
considérant qu'il était injuste que le présent supporte le 
sacrifice dont, en toute assurance, bénéficierait l'avenir, 
voulut profiter, et profita en effet, des circonstances favo- 
rables dans lesquelles se trouvait le crédit de la Répu- 
blique pour convertir les dettes aux chemins de fer promp- 
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tentent payables en obligations à terme plus long, afin de 
répartir le coût de ces grandes améliorations matérielles 
entre le contribuable contemporain et le contribuable 
futur, soulageant ainsi notre génération de l'excès do 
charges qui pesaient sur elle à ce point de vue. Subsidiai- 
remenl, on pouvait obtenir un escompte sur le monlant 
des susdites dettes à la condition de payer en une seule 
fois des crédits dont le paiement était stipulé " à, terme », 
et une nouvelle diminution des assignations dont jouis- 
saient les compagnies créancières sur les revenus des 
douanes. Le \5 avril 1890, l'Exécutif demanda aux 
Chambres l'autorisation de réaliser une combinaison ânan- 
cière qui, moyennant certaines conditions, puisse remplir 
les fins indiquées. Cette autorisation obtenue et après des 
négociations avec les compagnies de chemins de fer, avec 
les intéressés et avec la maison Bleichrœder, de Berlin, 
on réaUsa un emprunt de 6 millions de livres sterlings, 
destiné au paiement des subventions aux chemins de fer. 
Il y avait à peine deux ans que l'oa avait riïalisé l'emprunt 
de 1888, et les progrès réalisés par le crédit national 
étaient déjà considérables, La partie ferme de l'emprunt 
de 1888 avait été prise à 70 pour 100 et l'option à 86 1/2 
pour 100, et le prix de vente pour le public fut de 78 1/2 
a Londres et 78 3/4 à Berlin. Les banquiers prirent l'em- 
prunt de 6 millions de livres à 88 3/4 pour 100, le pays 
obtenant ainsi un avantage de 18 3/4 pour 100 sur ce qui 
fut pris ferme de l'emprunt de 1888 et de 2 1/4 pour 100 
sur ce qui fut pris k option. Dans les prix de vente au 
public, la hausse de notre crédit se chiffra par un avantage 
de IS pour 100 entre les prix auxquels le public prit le 
second emprunt comparés avec ceux qu'il paya pour le 
premier. Le revenu stipulé fut de 6 pour 100 pour l'em- 
prunt de 1890 comme il l'avait été pour celui do 1888, et 
an quart pour cent d'amortissement. 

Les avantages obtenus en faisant les paiements aux 
compagnies des chemins de fer Centrai et Mexicain, qui 
acceptèrent dès lors la combinaison, ne furent pas 
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moindres. La somme due au Central, liquidée par la Tré- 
sorerie générale de la nation, se montait à S 19,383,293,01 
et la créance du Mexicain ft S 3.498,91 9, 29. soït ensemble 
S 23,082,212, 30. Comme elles reçurent, en vertu de l'ar- 
rangement stipule avec elles, la compagnie du Central 
8 14,687,469,76 et celle du Mexicains 3,184,016,33, l'éco- 
nomie pour le Trésor fui de ! 5,210,723, 99. Dans les assi- 
gnations l'économie fut également importante, puisque 
celles des chemins de fer Central et Mexicain équivalaient 
â 14 pour 100 el que l'assignation pour revenus et amor- 
tissement de l'emprunt est seulement de 12 pour 100. Le 
Secrétaire des Finances, dans son rapport aux Chambres, 
calculait que les 2 pour 100 de différence obtenus en faveur 
du Trésor entre les assignations aux chemins de fer qui 
acceptèrent la combinaison et le service de l'emprunt, 
représentait une augmpiilation de recettes de $ 1,090,000 
par an. 

Avec la combinaison précédente on peut donner comme 
terminée la série d'opérations el de mesures administra- 
tives molivées par la crise de 1884-1885 et destinées en 
partie à la conjurer et en partie aussi à asseoir sur des 
bases nouvelles et plus solides le système linancier de la 
nation. On ne peut douter que ces diverses mesures aient 
eu pour résultat de conjurer la crise. Celle-ci, en effet, 
avait consisté en substance dans l'accumulation d'un 
énorme passif de caractère flottant et de paiement exé- 
cutable, dans l'assignation au paiement de ce passif de la 
part la plus grande et la plus florissante des revenus 
publics, dans la réduction des ressources affectées au 
paiement des frais ordinaires do l'administration à un 
minimum absolument insuffisant pour les couvrir et 
dans l'impossibilité de faire métbodiqucment ces frais en 
cessant de payer une bonne part des appointements des 
employés. Grâce aux économies introduites dans l'admi- 
nistration, aux combinaisons de crédit réalisées et aux 
arrangements divers pris avec les créancière de la nation, 
on avait payé ou consolidé l'énorme dette flottante qui 
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pesait sur le pays, rachct(! la plus grande partie des rentes 
publiques des assignations qui pesaient sur elles, mis en 
disponibilité le principal de son montant et pris soin avec 
i(?gularilé des paiements ordinaires du budget fédéral. Et 
cet énorme résultat avait été obtenu sans sacrifice addi- 
tionnel, sans grever le contribuable de nouveaux impôts, 
avec- de sérieuses économies sur le montant nominal du 
passif et avec la seule consolidation du crédit public. Que 
la crise ait été conjurée, cela ne veut pas dire que l'on ait 
atteint l'équilibre liscal. La situation du fisc était arrivée 
à être décente et tolérable; on était parvenu à pouvoir 
affronter les engagements annuels du Trésor sans diffi- 
cultés, mais non sans déficit, et si, grâce au crédit dont 
jouissait le pays, il était possible de couvrir année par 
année les diirérences entre les outrées ut les sorties, on 
n'avait pas encore obtenu que les revenus normaux suUi- 
sent à couvrir les frais normaux. Malgré ces déficits la 
situation pouvait être considérée comme favorable, et sans 
atteindre à l'équilibre financier, on était arrivé à pouvoir 
espérer l'époque, que tout promettait de voir prochaine, 
où l'accroissement des revenus publics compenserait gran- 
dement l'augmentation considérable des dépenses motivée 
par la nécessité d'agrandir les services administratifs et 
de les mettre à la hauteur des progrès réalisés dans le 
pays pendant les dernières années. L'examen des revenus 
publics pendant les années antérieures et leur marche 
dans les quinze derniers exercices fiscaux prouve que, loin 
d'être chimérique, il était logique d'espérer leur accrois- 
sement. Ainsi qu'il résulte des renseignements statistiques 
oQiciels, les revenus publics qui, dans l'exercice fiscal 
1877-1878 donnèrent un rendement de S 19,772,638 mon- 
tèrent en 1888-1889 à S 32,743,981, et pendant l'année 
1889-1890, où nous nous sommes arrêtés, les entrées se 
chiflrèrent par la somme de S 38,486,641. Sauf de légères 
et explicables tluctualions, l'accroissement des rentes pu- 
bliques avait été constant et graduel pendant cette longue 
période, et c'était explicable seulement par l'action de 
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causes consiaDtes et non de circonstances accideolelles. 
Pendant les treize années cnvisagt^es, l'ace roissemcDt avait 
été d'un peu moins de 100 pour 100. D^s le moment que 
cet accroissement des revenus publics n'était pas impu- 
table à des causes accidentelles, on devait lui reconnaître 
pour origine ramétioration progressive et perceptible de 
la condition économique du pays sous l'intluence com- 
binée de la paix et des améliorations matérielles menées 
à bien, et ceci résulte de la comparaison, pendant ta 
même période, du chiffre chaque jour plus grand de nos 
exportations, qui révèle notre pouvoir producteur crois- 
sant, et de celui de nos imporlations, qui rend évidentes 
nos capacités progressives d'achat. La valeur de nos 
exportations qui, pendant l'exercice de 1877 à 1878, fut de 
3 21,839,730, arriva à être de 5 33,473,283 dans celui de 
1883 à 1884 pour s'élever à 3 62,499,388 en 1889-1890. 
Nos exportations avaient presque triplé entre 1877-1878 
et 1889-1890. Les importations do tous genresqui en 1874- 
1875 reprdsent&renl une valeur de S iS, 793, 493 arrivèrent 
en 1889-1890 à » 52,018,658, c'est-à-dire qu'elles tri- 
plèrent dans l'espace de quinze années. Donc, rien de plus 
légitime que d'espérer à une date prochaine ravèuoment 
spontané et naturel de l'équilibre financier par raccroia> 
sèment des revenus publics. 

A partir de l'emprunt relatif aux chemins de fer, la 
gouvernement se conforma donc à observer la plus 
stricte et sévère économie dans les dépenses publiques, 
à exercer la surveillance la plus assidue dans le recou- 
vrement et l'emploi des biens fédéraux et à en tenir 
la comptabilité la plus exacte sans tenter de nouvelles 
combinaisons fmancières, ni grever le contribuable de 
nouveaux impôts, certain comme il croyait devoir l'être- 
que le crédit intérieur suffirait pour combler les déficits 
annuels et que la situation favorable de notre production 
et de notre commerce, dont le développement était 
progressif, permettrait en peu de temps le nivellement 
naturel, spontané et effectif des budgets, et la consoli-. 
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dation si désirée des finances nationales, si pou obtenue 
jusqu'alors. 

Ces espérances si fondées se scraicnl pleinement r(?a- 
lieées en peu de temps si des événements inattendus, diffi- 
ciles à prévoir, dépendant de calamités naturelles et 
d'actes de peuples et de gouvernements étrangers, n'étaient 
venus les arrêter. 

Ces circonstances défavorables furent, d'abord, la sèche- 
I resse prolongée qui, occasionnant la perte des récoltes 
' dans diverses régions du pays, enchérit les subsistances, 
créa d'énormes difficultés aux populations rurales et ur- 
baines de la République, révolutioima l'économie de nos 
^échanges intérieurs et extérieurs, causa une réduction 
L considérable dans le chiffre de nos transactions et diminua 
I notre importation de produits étrangers. Le mal arriva k 
I être si général et si grave que le gouvernement s'em- 
r pressa de venir en aide aux classes nécessiteuses en décré- 
I tant la libre importation du mais et des légumes secs 
L étrangers et les exemptant du droit de péage du district et 

■ des territoires. On put alors constater les immenses ser- 
l vices du vaste réseau des chemins de fer récemment cons- 
rtruit;'le maïs et le /'rzyo/ étrangers purent, parles voies 
[ferrées, se répandre rapidement par tout le territoire et 
1 répondre avec rapidité à l'appel désespéré des classes 

■ pauvres, et grâce à eux et à la libre introduction décrétée 
l par le gouvernement, on put conjurer une épouvantable 
I plaie et empocher que la disette ne dégénérftt en famine et 
f que des milliers d'êtres périssent de faim. Mais ce péril 
liie put se conjurer sans que la richesse publique en souf- 
iteit, s'imposant un sacrifice de 13 millions de piastres 
Remployées à acheter des grains, et sans que cet état de 
tchoses, inûuant dans les transactions de tout genre, n'ait 
Eûne répercussion sur le Trésor par la baisse perceptible du 
^rendement des impôts. 

En même temps, l'argent, qui depuis 1873 éprouvait 
dépréciation graduelle qui avait déjà nïotivé une 
bremiëre crise dc- laquelle j'ai déjà donné une idée, 
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rontioua à se déprécier avec un mouvcmtfnl accéléré et 
ularniant. 

Pour se former une idée de l'importance de la déprécia- 
tion et de ses conséquences, il sufHt de dire que le mêlai 
blanc, coté à Londres en 1859 à raison de 62 1/16 pence 
l'once, fût coté en 1873 à 39 l.'i; eu 1886, époque de h 
première crise dont je me suis occupé, à 43 3/8; et en 
septembre 1892 à 38 1/8 pence; réduction qui équivaut 
à 36,80 pour 100 de ia valeur entre 1872 et 1892, et à 
39 pour 100 entre 1839 et 1892. La relalion de valeur 
entre une once d'or et une once d'argent qui était de 1 
lo,21 en 1839, arriva à être en 1892 de 1 à 24,73. Outre 
celte profonde dépréciation qui altéra à un si haut degré 
la valeur du principal de nos produits, les oscillations 
dans le prix devinrent plus grandes et plus fréquentes, les 
transactions sur l'extérieur moins certaines et les opéra- 
tions d'importation extrêmement aléatoires. Le nombre 
d'oscillations mensuelles du prix de l'once d'argent, qui, 
en moyenne, fut de 6,GG par mois pendant l'aûïiée 1887, 
arriva à Ôtre de 14,23 en 1890. 

Les consiSquences de cet état de choses furent trè! 
graves. Pour le Trésor, il en résulta un accroissement 
considérable de la valeur en argent des engagements con- 
tractés en or à l'étranger. D'un jour à l'autre, la nation se 
trouva avec une augmentation de plusieurs millions de 
dépenses de ce fait. Le commerce d'importation, dont les 
transactions donnaient la prospérité aux receltes doua- 
nières et dont les opérations intérieures coopéraient à, 
l'étal florissant de l'impôt du timbre, alarmé par les fluc- 
tuations du change et craignant avec raison que la hausse 
inévitable du prix des marchandises étrangères ne contrarie 
les demandes, réduisit ses commandes le plus qu'il lui fût 
possible, et cette réduction se lit sentir dans les rende- 
ments douaniers et principalement sur le Timbre, Cette 
perturbation subite et profonde de notre marche Vers 
l'équilibre survint précisément aux moments où venaient 
à échéance d'importants paiements pour améliorations 
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linatériolles contractées anUrieurcment et où l'on devait, 
selon contrat, augmenter l'iinnuité destinée au service de 
la dette extérieure. 

L'importance du préjudice causé à l'équilibre budgétaire 
par la dépréciation de l'argent peut se calculer si l'on con- 
jsidère que pendant l'exercice 1888-1889 le Ministère des 
"inances évaluait à S 729,178, 17 cts les frais de cb^nge 
des fonds qu'il fallait remettre à Londres pour une annuité 
du service de la dette payable sur cette place ; que pendant 
l'exercice 1890-1891 ces frais s'élevèrent à fi 2,314,477,77 cts, 
a S 3,223,246,77 cts en 1891-1892, et k 6 3,101,223,37 cts 
en 1892-1893. Entre 1888-1889 et 1892-1893, une nouvelle 
charge de plus de 4 millions retombait sur le budget, 
principalement du fait de la dépréciation de l'argent. 

En même temps que les obligations du fisc subis- 
saient cet accroissement inattendu, les revenus publics 
souffrirent une baisse appréciable ; les entrées pour droits 
d'importation qui, pendant l'année fiscale 1889-1890, arri- 
vèrent à S 22, 181 ,696,33 cts baissèrent à 6 20,605,377,75 cts 
en 1890-1891, présentant d'une année à l'autre une diifé- 
ifence en moins de 8 1 ,S76,122, 60 cts. Il n'y a donc rien 
de surprenant à ce que le déficit qui, pendant l'exercice 
1888-1889, avait été, d'après le calcul du ministre des 
Finances, de S 2,318,774, fût de S 3,764,986, 39 cts pendant 
fielui de 1891-1892 et monta par l'accentuation des mômes 
phénomènes pendant celui de 1892-1893 au chiffre alar- 
inant de s 6,157,085,80 cts. 

' Les efforts énormes tentés et menés à bien par l'Exé- 
eutif en faveur de l'équilibre liscal et de la prospérité 
financière, se virent donc de nouveau stérilisés et infruc- 
tueux par suite de circonstances graves et indépendantes 
de sa volonté, et une nouvelle crise survint, aussi grave, 
sinon plus; que celle que l'on venait de conjurer. Lopinion 
publique s'impressionna vivement de ce nouveau et alar- 
mant état de choses qui affectait si profondément et si direc- 
tement le Trésor, l'exploitation des mines et le commerce 
d'importation; on débattit largement la question dans 1a 
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presse et l'on proposa diverses solutions dans,!» fond des- 
quelles, pour la plupart, on lisait clairement que, le salut 
consistait dans la suspension plus ou moins franche de nos 
paiements en or. Rien que celle suspension, motivi^e par 
des causes indépendantes du peuple et du gouvernement di^ 
Mexique, ne fût pas absurde, mais au contraire explicable 
par une crise d'importance exceptionnelle et à laquelle 
nous n'avions contribué ni par commission ni par omis- 
sion, le gouvernement estima qu'une détermination sem- 
blable, adoptée en pleine paix et au début de combinaisons 
financières toutes récentes, serait mortelle pour notre cré- 
dit à peine né et déjà si solide et si vigoureux; que c'est 
plutôt en remplissant, malgré les circonstances adverses, 
les engagements contractés qu'en payant dans les époques 
do prospérité que l'on conquiert honorabilité et crédit; que 
les deux essais déjà faits prouvaient jusqu'à l'évidence 
que le Mexique ne devait pas renoncer aux avantages du 
crédit extérieur; que la déclaration de banqueroute ou la 
demande de délais ou de concessions, tout en sauvant 
peut-ôtre le présent, compromettrait, et sans doute déBm- 
tivenient, l'avenir, et qu'une solution aussi radicale devrait 
être la dernière à laquelle on pense et à laquelle on doive 
recourir. 

Décidé à conserver au Mexique la réputation d'honora^ 
bilité et de solvabilité qu'il avait su conquérir, le gouver- 
nement considéra en face la situation et étudia les moyens 
de la combattre avec d'autant plus de sang-froid qu'elle se 
présentait plus alarmante. Les mesures de salut qui déri- 
vèrent de l'étude attentive de la question furent de trois 
sortes, et de leur convergence résulta ce que quelques 
esprits croyaient impossible : l'établissement rapide, com- 
plet et délinitif de l'équilibre budgétaire et une nouvelle 
ère de prospérité financière pour la République. 
. La première chose ii laquelle pensa le gouvernement fut 
d'introduire de grandes économies dans tous les services 
administratifs. Ces économies consistèrent à ne pas dis- 
poser de certaines parties des sorties qui figurent dans le 



budget et qui se rapportent à des dispenses qui peuvent 
être omises ou ajournées; à réduire le nombre des em- 
ployés dans quelques bureaux publics dans lesquels ils 
n'étaient pas absolument indispensables, et à soumettre 
tous les fonctionnaires et employés fédéraux à un es- 
compte, transitoire et remboursable, sur leurs émolu- 
ments. Je dirai en passant que cette détermination fut si 
bien accueillie par les intéressés que la plupart d'entre 
eux cédèrent au fisc les sommes au remboursement des- 
quelles ils avaient droit et que beaucoup d'employés 
publics des Etals, ainsi que des corporations et des parti- 
culiers, firent des dons plus ou moins importants pour 
atténuer la gravité de la situation, donnant par cela un 
témoignage de patriotisme véritable qui les honore et qui 
oblige le gouvernement à la gratitude. Les économies 
réalisées furent de telle importance que dans le projet 
de budget présenté par l'Exécutif au Congrès pour l'année 
fiscale ISOS-lSBi, elles figurent pour plus de 3 millions 
de piastres. 

Ces économies, quoique considérables, ne pouvaient suf- 
fire pour dominer la crise, et il était indispensable de recou- 
rir au crédit extérieur qui avait déjà rendu tant de services 
dans la précédente. En août de Tannée 1892, le gouverne- 
ment obtint un prêt de ^ 600,000 à 7 0/0 par an. remboiu-- 
sable par huitièmes. Col emprunt fut destiné à l'amortis- 
sement de la Dette flottante provenant, en grande partie, 
de déficits antérieurs. En mars 1893, on négocia un autre 
emprunt de S 2,-^00,000 en compte courant spécial avec 
intérêts mutuels. Sur cette somme on crédita à la Banque 
nationale 2 millions de piastres dans le compte courant 
tenu avec la Trésorerie générale, les S 300,000 restant 
étant disponibles, pour le paiement de reliquats en favem' 
des anciens fermiers des Hôtels de la Monnaie de Mexico 
et de San-Luis, pour le rétablissement du premier de ces 
Hôtels et pour les frais de transport de la machinerie du 
second et son installation à Mexico. En juin de la mSme 
année, on réalisa un troisième emprunt de ^ 267,300 îi 
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7 0/0 remboursable par liuitiëmes, somme que l'on des- 
tinu au paiement d'uD coupon de rente de la dette conso- 
lidée ainsi qu'à celui d'intt^rôts des bons émis pour lit 
construction du chemin de fer de Tehuantepec et pour 
des subventions à d'autres chemins de fer. 

La ti'oîsi^me siirie de mesures consista à recueillir de 
nouvelles ressources au Trésor au moyen de la réforme 
de quelques impôts, de la libération des produits des 
Hôtels de Monnaies de la République, affectés depuis long- 
temps aux fermiers pour leurs créances contre le Trésor 
et pour l'extinction de responsabilités devant le fisc de 
la propriété foncière. 

En réformant divers impôts, dans le but d'augmenter 
leurs rendements, le gouvernement se préoccupa de re- 
chercher quelle partie de la matière imposable supporte 
le mieux l'augmentation des cotes, ou celle qui, pour une 
raison ou pour une autre, était exempte d'impôts ou peu 
grevée, ou bien celle qui étant exportable était avantagée 
par la dépréciation de l'argent. En vertu de ces considé- 
rations, l'Exécutif' présenta aux Chambres un projet de toi 
qui grevait les boissons alcooliques obtenues par distilla- 
tion, et qui fût approuvé par le Congrès. Ayant été arrêté 
par les difScultés inhérentes à l'établissement d'un impôt 
nouveau, aggravées, dans l'espèce, par des difficultés de 
surveillance qui naissent de l'extension de notre territoire, 
ot par l'état actuel de cette industrie qui emploie les pro- 
cédés les plus parfaits comme les plus primitifs, aiasi 
que par l'inégalité considérable de conditions des divers 
producteurs, il fut nécessaire de demander au Congrès 
d'ajourner la mise en vigueur de la loi et d'autoriser 
l'Exécutif, ce qu'il a bien voulu faire, à modifier trausî- 
toirement la forme du nouveau droit. En vertu de cette 
autorisation, l'Exécutif frappa les boissons distillées d'un 
impôt de répartition de 8 500,000 payable en estampilles 
du timbre, forme dans laquelle il se perçoit avec régula- 
rité. Une réforme à la loi qui grevait les tabacs manufac- 
turés, ainsi qu'au règlement qui régissait cette perception 
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permit d'obtenir de meilleurs rendemenls dans cet ordre. 
d'idées. Les compagnies d'assurances étaient sujettes à un 
imp()t unique de 2 pour tOO sur les primes qu'elles tou- 
chaient annuellement, somme insignifiante si l'on consi- 
dère l'importance de leurs afl'aîres et la proportion de 
leurs bénéfices. Le gouvernement présenta une loi qui 
fut approuvée el qui soumettait l'homologation de leurs 
statuts et autres documents sujets à la formalité de l'enre- 
gistrement, h. un impôt proportionnel au capital ou actif 
social et décréta le paiement d'un quart pour 100 sur le mon- 
tant de l'assurance et de 4 pour 100 sur les primes, paya- 
ble par mo'ilié par les compagnies et les assurés. Il fallut 
faire quelques concessions, dont l'énumération ne con- 
vient pas à ce rapport, aux Compagnies d'assurances ou 
a quelques-unes d'entre elles ; mais la loi, en substance, est 
en vigueur et donne les resiiltats que le gouvernement se 
promettait. L'Exécutif utilisa cette opportunité pour exi- 
ger des Compagnies qu'elles garantissent les intérêts des 
assurés en constituant des dépôts en numéraire, valeurs 
publiques ou biens-fonds, proportionnés au montant tle 
leurs opérations dans le pays, et pour les obliger à un 
large système de publicité de leurs opérations. 

La législation liscale sur les successions déclarait 
exempts d'impôts les héritages directs et ceux du mariage, 
ce qui faisait que la perception de l'impôt atteignait à 
peine la somme de 100,000 piastres par an, somme insi- 
gnifiante par rapport à la masse de valeurs qui changent 
de maître par suite de l'héritage. Le gouvernement gêné-. 
ralisa l'impôt à toutes sortes de successions et de donations 
entre vifs à l'exception de celles qui sont inférieures à- 
4,000 piastres, et sur cette base que les cotes diminue- 
raient en raison de la proximité de la parenté et du mon- 
tant de l'héritage, qu'elles retomberaient sur l'héritage 
liquide, que les biens n'auraient pas payé le même iippôt 
dans les deux années antérieures et que tous les héritiers, 
et légataires, sans exception, le supporteraient. 

L'impôt sur la propriété minière, auquel j'ai fait allu- 
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sion par ailleurs, est une autre des nouvelles sources de 
revenus qui, quoique dictée par l'objectif principal de 
consolider ce genre de propriété, doit être comptée parmi 
les ressources additionnelles qui vinrent augmenter les 
recettes. 

Le tarif do la loi du timbre du 3i mars J887 omit de 
frapper beaucoup d'actes et de documents civils et com- 
merciaux, tels que les capitulations matrimoniales, 
rentes, dividendes d'entreprises de mines, concessions des 
pouvoirs fédéraux on des Etats, avis dans les journaux, 
etc. Cette omission a été réparée et quelques cotes ont été 
modifiées afin d'augmenter les produits de ce revenu. 

Le tarif des douanes subît des modifications dont les 
principales eurent pour objet de soulager la condition 
affligeante que traversaient le commerce d'importation et 
le consommateur de marchandises étrangères, en dimi- 
nuant les cotes qui frappaient des marchandises de grande 
consommation et de première nécessité; d'autres modifi- 
cations imposèrent des cotes modérées aux marchandises 
qui entraient avant en franchise. Les deux classes de 
réformes tendirent à augmenter les produits des revenus 
des douanes, les premières parce qu'elles facilitèrent 
l'importation, gênée par les tlucluations du change et son 
cours élevé, et les secondes parce qu'elles rendirent produc- 
tive pour le Trésor une partie, au moins, de l'importation 
qui ne l'était pas auparavant. La contribution fédérale des 
États qui était avant de 2o pour 100 sur leurs entrées, fut 
augmentée, par la loi du 2 décembre 1892, qui entra en 
vigueur le l" janvier 1893, à 30 pour 100 payable en 
timbres spéciaux. Rien de plus justifié que cette augmen- 
tation. La Fédération avait fait d'énormes sacrifices pour 
construire les chemins de fer, télégraphes, routes, canaux, 
ports et un grand nombre de travaux matériels, dont les 
bénéfices intéressaient directement les entités fédératives, 
et jusqu'à la consolidation du crédit public les avait 
favorisées, I! était donc équitable que, dès l'instant cil la 
Fédération se trouvait dftns des circonstances difficiles, 
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les Etats, qui voyaient s'accroître leur prospéritiî et leurs 
revenus publics s'augmenter, vinssent à son aide en aug- 
mentant leur contingent. Ainsi le reconnurent pairioti- 
quemcnt les États, qui montrèrent la meilleure volonté à 
répondre à l'appel de la F<Sdération. 

Dans le budget de l'exercice 1893-1894, on proposa, ce 
qui fut accepté, l'établissement de droits d'exportation 
sur le café, le hencqimn et les bois de teinture, à raison 
Je 3 piastres le quintal pour le premier, de 60 centavos 
les 100 kilos pour le second et de s 1,30 par tonne de bois 
de teinture et 73 centavos par tonne de bois de mûrier. 
Ces droits ne sont pas, à proprement parler, des droits 
d'exportation, sinon qu'ils grèvent seulement la prime de 
l'or, varient avec elle et s'éteignent lorsqu'elle arrive à 
une certaine proportion, La prime de l'or est une matière 
imposable par excellence puisqu'elle procure à nos expor- 
tateurs de produits agricoles un bénéfice considérable et 
inattendu et qui n'exige pas un supplément de travail, de 
frais ou de risques. Il était donc de toute justice de 
demander aux uniques bénéficiaires de la baisse du métal 
blanc une contribution pour conjurer la crise. 

En même temps qu'une source appréciable de revenus 
" dans les circonstances d'alors, la loi de libération de 
charges fiscales sur la propriété doit être considérée 
comme un ait'ennissement définitif de ladite propriété et 
comme un moyen de lui donner plus de valeur et de la 
. rendre plus facilement négociable en régularisant sa 
situation devant le fisc et en arrêtant les comptes arriérés 
avec lui. La même loi réglementa la manière d'amortir 
les capitaux nationalisés en donnant aux possesseurs le 
droit de les racheter quel que soit l'état des procédures 
respectives, moyennant le paiement d'un tiers en numé- 
raire et de deux tiers en titres de la dette publique, leur 
remettant les revenus et déclarant définitivement valides 
les opérations approuvées par l'Exécutif fédéral, celles 
gne pratiquèrent les gouvernements des États et les chefs 
militaires du gouvernement constitutionnel, jusqu'au 
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5 îévriev 1861, et celles vérifiées' postérieuremcat parées 
derniers, loujours sous la condilion que le gouvernement 
f(5ddral ou ses agents les alenl ratifiées. Cet appel de 
l'Esécutif aux créanciers liu lise pour la raison indiquée 
h un arrangement définitif de leur situation fut bien 
accueilli, et les revenus de celte branche ont été d'une 
grande utilité au Trésor. 

Une autre des mesures adoptées pour augmenter les 
recettes fut la résiliation des contrats de fermage des 
Hôtels de Monnaie, des produits desquels le lise était 
presque entièrement privé, aflectés qu'ils étaient au paie- 
ment d'avances faites par les fermiers. Autorisé par les 
Chambres, l'Exécutif put annuler, dès lors, les contrats 
des Dôlels de Monnaie de Mexico et San-Luis Potosi 
moyennant une combinaison de crédit k laquelle je me 
suis déjà référé. Postérieurement, on a annulé les autres 
contrats, le lise entrant de nouveau, et après ele longues 
années, en possession de ces Hôtels et en pleine jouissance 
de leurs rendements. Ceci est une opération de grande 
importance en ce qu'elle est productive tout en llattant le 
décorum, et par elle le gouvernement a pu l'aire cesser le 
dommage énorme que les fermages causaient aux finances 
publiques. 

Cet ensemble de mesures produisit les résultats désirés. 
Le produit des nouveaux impôts fut évalué dans le projet 
pour l'exercice de 1893-1894 à S 3,880,000. Ce budget, 
dans lequel les recettes en numéraire figuraient pour une 
somme probable de s 41,300,000, et les dépenses égale- 
ment en numéraire, pour S 43,800,000, se soldait par un 
déficit de Ë 2,SOO,000. Mais si l'on tient compte que l'on fit 
figurer dans les dépenses des sommes dont l'inversion était, 
facultative, comme celles destinées à l'amortissement de la 
dette flottante, et celle provenant de soldes qui sont tou- 
jours pendants pour l'exercice subséquent, il résulte qu'au 
milieu de la crise et à force d'économie et d'initiative, le 
gouvernement put présenter un budget réel et positive- 
ment équilibré, alors que l'exercice antérieur s'était sold^ 
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avec «n Jéficil de plus do six millions. Il no dépendit pas 
du gouvernement si l'on échoua devant un si brillant 
résultat; des circonstances surgirent, qui échappaient à 
toute prévision et desquelles je vais m'occuper; elles 
vinrent de nouveau troubler l'équilibre ; mais les résultats 
atteints furent de grande importance comme je le démon- 
trerai plus loin. 

Les causes qui empêchèrent que l'équilibre des budgets 
soit réalisé dès l'exercice 1893-1894 furent la clôture 
inattendue des Hôtels de Monnaie de l'Inde et la suspen- 
sion des achats d'argent par te Trésor américain, événe- 
ments presque contemporains et qui se produisirent 
pendant le cours do l'année économique. Ces détermina- 
tions produisirent une véritable panique financière qui 
frustra le gouvernement d'une opération qu'il fut sur le 
point de consommer on juin 1893, relative à la dette 
payable à l'étranger, combinaison avantageuse et stable 
qui aurait permis d'attendre le résuliat des mesures 
adoptées pour parvenir à l'équilibre fiscal. La panique fil 
baisser le cours de nos valeurs publiques et, accentuant la 
dépréciation déjà considérable de l'argent, augmenta dans 
de fortes proportions les frais d'envoi des sommes destinées 
au service de la dette publique et diminua encore davan- 
tage les ressources provenant des droits d'importation. 

L'argent qui, en décembre 1892, était coté, cours 
moyen, à 38 1/2 pence, descendit à 3i S/8 en juin 1893, à 
33 1/32 en décembre de la même anné^ et à 28 21/32 eu 
juin 1894, baisse qui ne s'était encore jamais produite. 
Les droits, d'importation qui, pendant l'exercice fiscal 
1892-1893, avaient produit s 17,187,450,8.^ ots, en baisse, 
comparativement à l'exercice antérieur, de 8 3,260,890,22, 
produisirent seulement en 1893-1894 S 13,621.508,59, 
c'est-à-dire qu'ils diminuèrent encore de S 1,565,942,39. 
■ En somme, cette source de revenus, la plus considérable 
de toutes, avait diminué de S 6,568,187,76, soit près de 
30 pour 100, dans la seule période quinquennale com- 

ise entre 1889-1890 et 1893-1894. 



De nouvelles mesures deslinces à augmenter les recettes 
devinrent nécessaires. Si les exportateurs de produits 
agricoles étaient favorises par la baisse de l'argent, en 
vertu de la considi'rable prime de l'or (et pour ce motif le 
gouvernement avait jugé équitable de leur demander leur 
contribution pour le soulagement de la crise fiscale), les 
fabricants de tissus et les filateurs nationaux se trouvaient 
également favorisés pour les m^mes raisons. La déprécia- 
tion constitue, en effet, un supplémeni de protection à 
celle, déjà si considérable, que le tarif douanier leur 
octroie au moyen des droits élevés dont il frappe les 
importations similaires étrangères. 11 était donc juste 
d'établir une compensation en exigeant d'eux une con- 
tribution, et la loi du 17 novembre 1893 établit un im- 
pôt de répartition, dont le produit minimum serait de 
800,000 piastres, sur les Qlés et les tissus de coton de pro- 
duction nationale, et l'on fixa à 5 pour tOO sur le prix ds 
vente la valeur des estampilles avec lesquelles on devait 
légaliser les factures. 

On considéra également équitable de modifier les cotes 
de contribution foncière des propriétés et terrains existant 
actuellement dans le district fédéral, cotes qui étaient 
relativement basses étant donnée l'augmentation de 
valeur qui avait été acquise dans les dernières années et 
les rôles furent rectifiés et les cotes unifiées sur des bases 
équitables, On fit également une loi pour le recouvre- 
ment des contributions directes dans le territoire de Is 
Basse-Californie, régularisant aiusi la situation anor- 
male dans laquelle se trouvait ce territoire relativement 
à ces impôts. On rétablit les droits d'importation et 
d'introduction dans le district fédéral, momentanément 
abolis, pour le maïs et le frijol, les causes qui mo- 
tivèrent leur suspension ayant cessé, et, en dernier 
lieu, on dérogea aux articles t et 2 du décret du 12 dé- 
cembre 188-3, qui établissaient certaines réductions des 
droits d'importation en faveur des marchandises importées, 
sur des bâtiments nationaux, ces marchandises restant 
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sujettes au paiement int(!gral des droits d'importation et 
de péage. 

En outre, le gouvernement eut à cœur de réaliser de 
nouvelles et importantes économies. Parmi elles ligurent 
celles qui résultèrent de la réforme de la Gendarmerie 
fiscale et de la loi d'organisation des douanes, et qui mon- 
tèrent à plus de s 363,000. On réduisit en même temps le 
taux d'honoraires que l'on allouait aux administrateurs du 
Timbre; on obtint de la Banque nationale une réduction 
do 1 pour 100 sur les commissions dont elle jouissait pour 
les divers services dont elle a la charge; on supprima la 
direction de la dette publique, qui avait déjà rempli sa 
mission, et l'on réduisit les assignations que, depuis des 
années, on destinait h l'amortissement de la dette flottante 
à S 500,000. On réalisa également une opération de cré- 
dit pour une valeur de a 3,000,000 à 6 pour 100 avec 
la Banque nationale du Mexique et la maison Bleichrœder 
de Berlin, somme destinée au paiement de la dette 
flottante à brève échéance et dont les dites maisons 
prirent :e 1,630,000 ferme, £ 930,000 restant à option, et 
£ 400,000 étant réservées pour i^tre réalisées suivant 
ordre du gouvernement. On traita également avec la 
Dresdner Bank de Berlin une avance de £ 170,000 à 
7 pour 100 destinée à l'achèvement du chemin de fer de 
Tehuantepcc et à ériger le quai de Salina Cruz. 

Pour se former une idée d'ensemble de l'influence de 
ces diverses mesures, adoptées, les unes, en prévision du 
badget de l'exercice 1893-1894 et celles dernièrement 
énumérées pendant ce même exercice, il faut comparer les 
budgets de ce dit exercice avec celui immédiatement 
antérieur. Les frais effectifs du budget pendant l'année 
économique 1892-1893 furent de s 42,813,455,71 cts, 
sans tenir en compte les frais extraordinaires de la raOme 
année, qui montèrent à S K, 161, 790', A3 cts. Comme les 
recettes normales de budget furent de S 37,692,293, 31 cts, 
et les soldes non couverts de s 1,033,933, 40cts,'le déficit 
.«ùlal dudit exercice s'éleva à S 0,137,095, 8Ô cts! Pour 
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l'annde suivante, les t'conomtfîs réalisées furent ilo 
S 8,0iî3,000. en comprenant dans ce chiffre celui de 
$ ;i,200,000, en chiffres ronds, qui i-eprésentc les écono- 
mies décrétées pour 1892-1893 et maintenues poar J893- 
J894, plus celles introduites pendant ce dernier exercice. 
L'augmAitation des recettes se chitTre par S S,67y,000 
provenant tant des impôts décrétés pour l'exercice anté- 
rieur que pour celui dont il est question. L'effort total du 
gouvernement en faveur de l'équilibre se chitfre donc par 
S 13,728,000. soit près de 30 pour 100 du budget total. 
Cet exercice se solda avec un déficit de s 2,922.729,15 cls, 
soit avec une réduction de plus de u3 pour 100 sur 
le déficit antérieur. 

Pourl'année économique 1894-1895, le gouvernement put 
présenter aux Chambres un budget équilibré dans lequel 
les recettes représentant une somme do S 43,074,052,93 
et les dépenses un total de S 43,034,371, 87, un excédent 
de près de 20,000 piastres résultait en faveur du Trésor- 
Ce projet fut rédigé avee un soin spécial. Si le budget de 
1893-1894 s'était caractérisé par une estimation rigou- 
reuse des sorties, celui de 1894-1895 se distingua par un 
calcul minutieux des entrées. Dans le premier on avait 
omis toutes les parties ouvertes et non chiffrées, qui sous 
le nom de notes et autorisations avaient figuré jusqu'alors 
dans les sorties et avaient été inscrites avec leur véritable 
moulant, autant ces parties de dépenses que celles qui 
dans les exercices antérieurs étaient inscrites pour des 
sommes manifestement inférieures à leur montant réel. 
Dans le deuxième, on persévéra dans cette ligne de con- 
duite et on soumit, en outre, à une estimation rigou- 
reuse et a une classification correcte chacune des sources 
d'entrée et l'on y incorpora toutes les lois et disposiKons 
édictées antérieurement. Le montant des droits d'impor- 
tation se calcula par S 18,000,000, en prenant comme, 
base le terme moyen de leur rendement dans les deux 
exercices antérieurs et augmentant du 1 1/4 pour 100 
destiné aux municipalités des ports et qui avait déjà un. 
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caractère additionnel. Les frais de change de la dette exté- 
rieure furent estimes au taux de 28 pence, le plus dfJfa- 
vorable qui se fût présenté jusqu'alors. Pendant que la 
Commission dos budgets étudiait te projet du gouverne- 
ment, l'argent continuait à baisser, arrivait fi Être cote à 
24 pence, et, en conséquence, le rendement des droits 
d'importation diminuait encore tandis qu'augmentait le 
chapitre de change et transfert de fonds destinés à la dette 
extérieure. La Commission des budgets, d'accord avec le 
gouvernement, proposa alors l'augmentation des droits 
d'exportation du café de S 3,00 à S 3,30 et l'établissement 
de droits d'exportation sur les peaux et cuirs, la racine 
de :acatôn, le chicle, le ixtle et la vanille, et proposa éga- 
lement un impôt sur les patentes et marques de fabrique. 
Malgré ces additions, le rapport de la Commission des 
budgets consignait une entrée totale de S 43,367, 194, 93 et 
une sorlie effective de S 44,921,164, 12. Selon ces prévi- 
sions, le budget devrait se solder par un déficit de 
8 1,553,965, 19. Ce budget peu consolateur avant son 
exécution, se transforma, pendant, en l'indice le plus sûr 
que la crise était enfin et définitivement conjurée et 
qu'une ère nouvelle et féconde s'ouvrait dans l'histoire 
financière de la République. En effet, l'argent, qui était 
arrivé avec le cours de 24 pence, à son maximum de 
dépression commença à remonter et le taux de change 
devipt moins onéreux et plus stable ; les recettes des droits 
d'importation augmentèrent graduellement leur rende- 
ment; les sommes versées par le change et le transfert 
des fonds pour l'extérieur furent inférieures à celles 
calculées; les impôts intérieurs augmentèrent considéra- 
blement, spécialement celui du Timbre, et l'exercice qui 
lïienaçait de se solder par un déficit de plus 8 1 ,.^00,000 se 
solda, dans la plus défavorable des hypothèses, par une 
différence en moins de seulement S 21,619,35 cts. Ce 
résultat n'était ni apparent ni transitoire, sinon réel et 
définitif. En effet, cette dilférence insignifiante provenait 
non de la comparaison des recettes normales en effectif 
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avec les dépenses normales, sinon avec les sorties de 
(oui ijenre, et pendant l'année fiscale il fut nécessaire de 
faire des dépenses exlraordînaires, notamment dans le 
chapitre de la guerre, motivées par les craintes fondées 
d'un conllil inlernational, dépenses dont le montant total 
fut de 6 1,134,665. La comparaison, limitée aux en- 
trées et sorties normales en effectif, donne comme solde 
de l'exercice un excédent de S 1,113,047,36. Non sans 
raison, on ii iiualifîé de mémorable cet exercice budgé- 
taire ; pour la première fois depuis notre indépendance, 
grâce à la paix et au patriotisme et hautes vertus civiques 
du peuple mexicain, au milieu d'une crise sans exemple 
dans l'histoire des métaux précieux qui nous alfccta si 
profondément comme producteurs d'ai^ent et comme 
débiteurs d'or, la nation put réorganiser ses finances 
publiques, compléter son système de rentes, créer, conso- 
lider et exploiter son crédit, normaliser ses dépenses 
et sa comptabilité, introduire des économies considé- 
rables, accroître ses ressources et voir enlio l'éalisé, 
comme une juste récompense de ses efforts, l'équilibre 
financier. 

A côté de ce résultat que je n'hésite pas & qualifier 
de grandiose, beaucoup d'autres furent obtenus dans cet 
exercice mémorable : le gouvernement avait calculé les 
entrées à S 43,074,032,93, et leur rendement fut de 
S 43,943,699, 03, c'est-à-dire que la réalité excéda la pré- 
vision de S 871,646, 12. ce qui prouve la solidité des bases 
de calcul adoptées; les soldes non couverts en efTeclif 
dans l'exercice précité n'arrivèrent pas à 100,000 piastres, 
ce qni démontre la régularité avec laquelle se font les 
paiements; en comparant le montant des entrées par 
impôts sur le commerce extérieur avec les impôts inté- 
rieurs, on voit que les premiers représentent une somme 
de S 19,870,987, 80, pendant que les seconds représentent 
un total de K 24,074,711, 23; le centre de graviié de notre. 
système de revenus s'est déplacé; peu à peu et graduelle^ 
ment les impôts intérieurs se superposent en importance 
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aux impôts extérieurs, n^sullat de haute importance cl 
chaque jour plus plausible si l'on coDsîddre que ce sont 
les impôts douaniers d'importation les plus exposés à 
souffrir les conséquences de la hausse des changes; rela- 
tivement parlant, les futures dépressions du métal blanc 
influeront moins que jusqu'ici dans l'équilibre de nos 
budgets. 

Ces heureux résultats s'accentueront encore pendant 
l'exercice 189S-)896. Le projet de budget soumis aux 
Chambres calculait les frais effectifs à S 44,077, S22, 39, 
estimant lo change à 25 pence, les entrées, moins les 
droits d'importation, à S 26,747,000, et laissait à la charge 
des droits d'importation de couvrir la différence de 
S 17,330,322,39. Ce budget sortit de la Chambre avec un 
total d'entrées de S 45,240,000, et un total de sorties de 
S 43,200,000, soit un solde de 40,000 piastres d'excédent 
en chiffres ronds, La réalité surpassa de beaucoup les pré- 
visions. Sans pouvoir entrer dans plus de détails, le compte 
dudit exercice que l'on doit prcîsenter aux Chambres jus- 
qu'à décembre de cette année n'étant pas vérifié, qu'il me 
suffise de dire qu'au 30 juin 1896, toutes les dépenses 
publiques couvertes, sauf la petite et inévitable partie des 
soldes non couverts, lo gouvernement a déposé 4 millions 
et demi à la Banque nationale, somme qui maintenant 
dépasse 6 millions, augmentée par les excédents des 
recettes sur les dépenses pendant les premiers mois de 
l'exercice courant. 

Au jugement de l'Exécutif, ces résultats doivent être 
considérés, en ce qu'ils ont de fondamental, comme défi- 
nitifs. Le système adopté do chtiïrer toutes les parties de 
dépenses et de calculer celles qui sont susceptibles de 
variation au maximum de leur montant probable, et de 
n'estimer les recettes et leur augmentation que dans un 
minimum possible, permet de prévoir que l'équilibre se 
maintiendra, et qu'à moins de circonstances véritablement 
exceptionnelles, le développement naturel et bien calculé 
ijcs revenus publics sufïira en général pc^ur couvrir les 
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exigences lie nos futurs budgets. Les circonstauces défavo- 
rables qui peuvent troubler l'équilibre, seraient une nou- 
velle dépréciation du métal blanc, de nouvelles pertes de 
récoltes ou des frais imprévus et non calculés. Cette der- 
nière cause est peu probable, étant donnée la paix inté- 
rieure et ta bonne harmonie dans laquelle nous sommes 
avec les nations étrangères ; quant à la baisse du métal 
blanc, il est dilDcite que sa dép<'éciation soit aussi brusque 
et considérable qu'elle l'a déjà été, et si elle est lente et se 
maintient dans les limites prévues, ses conséquences sont 
conjurables étant donné le développement considérable et 
naturel des revenus publics; et comme la perte des ré- 
coltes, bien que déplorable en elle-même, a eu une in- 
lluence moindre que la dépréciation de l'argent dans 
l'équilibre fiscal, il est à supposer qu'elle ne serait pas 
aussi désastreuse pour le fisc que pour les particuliers, de 
tnCme il faut espérer qu'une semblable éventualité ne se 
réalisera pas dans de vastes proportions. 

Dans tous les cas, la constitution d'importantes réserves, 
fait qui paraissait impossible et dont il n'y a pas d'exemple 
dans notre histoire linancière, peut atténuer ces maux, les 
conjurer en partie et assurer pour longtemps l'équilibre 
fiscal. 

Je devais à mes compatriotes une explication détaillée 
de ma conduite et un compte exact de la confiance dé- 
posée en moi dans la partie à mon avis la plus grave et la 
plus importante de toute mon administration, et pour 
cela je n'ai pas hésité à m'arrêter dans l'étude des crises 
financières que j'ai dû affronter, et des moyens qui m'ont 
permis de les dominer avec la collaboration de mon ca- 
binet et du pays tout entier. Il ne me sera pas possible 
d'énumérer toutes les mesures administratives et écono- 
miques que j'ai été obligé d'édicter pour le recouvrement 
exact et prompt des impôts, pour le perfectionnement de 
la comptabilité fiscale, pour généraliser et enraciner la 
moralité administrative, pour perfectionner et rendre utile 
la statistique, pour donner rapidité et correction au Ira- 
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vail administratif, ainsi que pour le règlement de la dette 
publique, pour rendre les impôts moins oniireux et la 
filière des affaires fiscales plus expédilivc et moins fasti- 
dieuse. 11 me suffira de terminer cette partie de mon rap- 
port en éoumi5rant brièvement les mesures de haute 
importance et de grande portée que l'on a édictées derniè- 
rement et dans lesquelles l'Exécutif fonde les raeillourea 
espérances de prospérité publique et financière. 

Parmi ces mesures, je signalerai celle relative au rè- 
glement définitif de la dette publique . Les lois des 
ïi juin 1883 et 22 juin 1885 avaient considéré comme 
différées les créances qui ne se présenteraient pas dans 
certains délais; en outre, postérieurement au 30 juin 1882, 
les déficits des budgets étaient arrivés à créer une dette 
llottantti d'une certaine importance, dont le paiement 
devait ôtre fait dans des délais tels que les amortissements 
que l'on n'avait pas cessé de faire de ces créances cessent 
d'augmenter les déOcits annuels ; il importait également 
de ne pas laisser indéfiniment ouverte l'émission des bons 
de la dette intérieure consolidée et de liquider une fois 
pour toutes la dette publique ancienne, admettant pour la 
dernière fois à la revision et à la vérification toutes les 
créances et réclamations différées, alin de repousser en 
justice toutes celles qui ne seraient pas soumises à cette 
dernière revision ou qui, on vertu de celle-ci, auraient été 
repoussées ; enfin, il était du plus haut intérêt d'unifier les 
divers et nombreux titres que le gouvernement avait déli- 
vrés pour subventions aux chemins de fer et autres tra- 
vaux d'utilité publique et pour couvrir diverses dépenses 
du service public. Le 29 mai 1893, les Chambres autori- 
saient l'Exécutif à faire la liquidation définitive de ces 
créances et le 6 septembre 1894 on promulgua les lois 
correspondantes. On y fit une soigneuse classification des 
créances en question, et l'on décréta la conversion des 
créances différées en bons de 3 pour 100 de la dette exté- 
rieure consolidée à des taux de change variables suivant 
leur catégorie, et par des titres de nouvelle création du 
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5 pour ^ 00 amortissable [wur la dotte flottante posléricat* 
au i" juiUpt 1882, exigibles en eRVsclif et provenant dfl 
subventions de clicmins de fer et travaux publics, <le 
sommes dues pour fr^ts et [lassages à la cbargB du gourer- 
nement et, on g^ni'rral, de crtîances provenant de prftts, 
h)pothi?caires ou «on, de billets à payer non couverts 
df^livrés par !a Triîsorerie g^ui^rale contre diverses offi» 
cincs, et d« créances provenant d'achats ou de feimagai 
qUc le gouvernement s'dtait cngagt) 4 payer en effectif. 

Les bases dp ces dispositions et leurs détails od( 6\i 
publias h profusion, l'opération bien accueillie et raen^fl 
à bien avec un succ&s complet; à l'avantage d'avoir fermé 
la porte à de future); réclamations ou litiges et à des abus 
possibles, on ajoutera celui d'avoir donB<^ mobilité el fixitd 
de valeur h une partie de la riciiesse publitiue, établie 
sous la forme de cri^dits douteux, dépriScit^s et dillicilement 
Di^gociablcs. 

Il n'y s donc plus de dette Uottaate ; tout le passif do la 
nation est représenté en titres réguliers de la dette «jui 
portent inlérMs; une somme de 300,000 piastres, envî- 
i-on, de cerliJicats de reliquats que l'on n'a pas présentés 
à la conversion existent, en presque lolalité, déposés à 
la ilanque nationale en garantie d'exécution de contrais 
ou comme cautionnement de concessions faîtes par le 
gouvernement à diverses compagnies. Au chaos presque 
indéchiffrable de litres divers et incalculabtce et de va- 
lears de provenances diverses qui constituaient notre 
dette, on a substitué un système sobre et défini de valeurs 
lixcs et uniformes, négociables et cotisables qui circulent 
avec facilité et rapidité et dont le mouvement peut stric- 
l^ment éiro suivi dans la Trésorerie nationale, avec de 
notoires avantages pour la richesse publique et le fisc. Les 
nouveaux titres de 5 pour 400 amortissable ont émigré ' 
presque complèlement à l'étranger où ils trouvent un j 
accueil favorable el une préférence justitiée. 

Aux avantages déjà énumérés de cet arrangement on J 
peut ajouter la transfusion de près de • 
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^piastres qui sont entrées dans le pays en paiement de 
-■i-itres acquis par l'étranger, somme qui augmente dans des 
-«::>roportions respectables le capital disponible pour lo diSve- 
X oppement de la richesse publique et qui contribuent à 
rf^xplîquerle bien Ctre économique et politique dont nous 

»i Ouïssons actuellement. 
Une autre des mesures de grande importance pour 
1. ''«venir a été l'abolition des droits d'octroi. La grande 
j:> «finesse de liberté du commerce intérieur fEÙte par notre 
Giiarte fondamentale n'avait pu se réaliser et les tentatives 
a^rattSrieures pour rompre les obstacles qui s'opposaient à 
/a. Xïbre circulation de nos richesses étaient restées infruc- 
Ilm. ^«jses. Dès que les circonstances le permirent, le gou- 
vt3 -«r-jnement prit l'initiative de présenter aux Chambres la 
reœfcX isation de la pensée sous la forme d'une addition cons- 
tit^jM. Ciionnelle qui fut acceptée par elles et par les législa- 
tu. m.-«^ s des États. Celles-ci luttaient contre de grandes diffi- 
cu».!. t«i5, comme la Fédération, pour substituer les impôts 
d'oci €rois ; mais une conviction profonde et un pur pati'io- 
l'is«z«r».c en triomphèrent et, aujourd'hui, la plus complète 
lit> <i Mr^é de circulation de marchandises règne dans toute la 
^^ F> «jblique. Le gouvernement fédéral étudia le sujet avec 
*'-*-etm:ation et parvint à trouver une combinaison qui lui 
P^'*i:anit de faire abstraction des droits abolis. Quoique l'ex», 
P^*'»«Bnce soit récente, les résultats obtenus jusqu'à ce jour 
P^ï^^Kanettent d'affirmer que les nouveaux impôts remplace- 
*'*-***^t suffisamment les anciens et que, s'il y a eu des diffi- 
*^*-'lt^s pour arriver à ce but, en revanche, il n'y aura rien 
*2*~aindre pour le fisc dans cet ordre d'idées. La mesure 
^- J>a5 été sans produire étonnement et embarras à ceux 
î*^** étaient en cause, comme tout ce qui est nouveau et 
^^**sîté; mais avant peu ils reconnaîtront les bienfaits du 
^^'-«veau régime qui, comme tous ceux de liberté, est le 
^S^nérateur de la production et le stimulant de l'échange 
*iG la consommation. 
j -^n dernier lieu, je dois mentionner parmi les mesures 
' grande importance et de grand avenir l'autorisation 
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demandée par l'Exfïcutif de reformer et d'unifier la légis- 
lation des banques dans le pays, dans le sens de la rendre 
plus libérale, pins uniforme et plus capable de développer 
la fondation et la prospérité des institutions de crédit. 
Pour arriver à formuler la loi, dont la publication est 
prochaine, le gouvernement dut conclure des arrange- 
ments avec la Banque nationale dont la concession conte- 
nait des clauses incompatibles avec la promulgation de la 
loi. Ces arrangements lurent satisfaisants et l'on peut 
attendre les meilleurs résultats d'une législation qui rend 
compatible la liberté des banques avec les Intérf^fs du 
public et qui donne au gouvernement la possibilité de 
surveiller le fonctionnement correct d'institutions si im- 
portantes sans aucun préjudice de leurs droits et sans 
entrave à leur activité naturelle. 

Le gouvernement espère que, grftce à la loi, le crédit 
sera plus facile et moins onéreux, et que la richesse 
publique récoltera les fruits d'une plus grande offre de 
capitaux destinés à développer notre production. 

Mes compatriotes comprendront pourquoi j'ai dû être si 
prolixe dans cette partie de mon rapport et comment, 
malgré cette prolixité, je n'ai pu être complet. Je dépas- 
serais les limites naturelles d'un rapport de ce genre si 
j'entrais dans l'énumération des innombrables mesures 
d'ordre et d'administration, de réorganisation des services 
du Ministère des Finances, des modifications introduites 
dans le mécanisme des travaux et aussi de ces réformes 
dans les impôts et dans les dépenses qui n'ont pas cessé 
d'être introduites pour perfectionner de plus en plus une 
branche si importante des services publics. La tâche entre- 
prise par ce Ministère a été immense, et l'Exécutif ne l'a 
pas évitée, mais au contraire affrontée avec une foi pro- 
fonde et un zèle jamais démenti. Les résultats obtenus 
sont incalculables. On est parvenu à un état d'équilibre 
fmancier qui est stable : les revenus publics normaux suf- 
fisent déjà à couvrir les dépenses et l'expansion spontanée 
et régulière de l'impôt peut, avec un peu de prudence "àt 
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I de tact, couvrir les exigences toujours croissantes des sûr- 

I vices publics: des rései'ves respectables, et en voie d'aug- 

I mcntation, permettront d'affronter des éventualités inat- 

I tendues, atténuer et m&me empocher de futures crises et 

I de faire naître, avant peu, de grands et productifs travaux 

I publics qui accroissent le bien-Otre de la nation ; lo crédit 

I national, déjà consolidé, nous permettra, en cas de cala- 

I mités grandes et subites, de lutter avec succès contre 

I leur action et de les dominer, et, à moins de contre temps 

I énormes et impossibles à prévoir, la sagesse du peuple et 

I son patriotisme suffiront pour maintenir et perpétuer la 

prospérité financière. Grâce à elle, la paix trouve une nou- 

' velle garantie et le progrès un nouveau propulseur, et nos 

contemporains qui ont vu le pays sortir triomphant de la 

guerre étrangère et de l'anarchie et se relever riche et 

heureux parmi les décombres d'un passé malheureux, le 

verront aussi s'acheminer d'un pas ferme et en droite ligne 

vers la grandeur et la puissance que lui réserve l'avenir. 
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Un gouvernement qui a inscrit en tête de son pro- 
gramme politique la conservation de la paix ne pouvait 
négliger de consacrer à l'organisation de la force pu- 
blique nationale et au perfectionnement de ses moyens 
d'action toute l'attention et tout le soin que requiert 
une institution aussi importante. Avant de parvenir à 
noua constituer en nation armée, idéal des peuples dé- 
mocratiques, pour la réalisation duquel on a besoin de 
la diffusion des connaissances, du développement de la 
richesse publique et de la complète organisation écono- 
mique, politique et sociale du pays, il faut consacrer îu 
l'organisation et à la discipline de Tannée, ainsi que de la 
marine, à son armement et équipement, ù son intendance 
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et administration, à son instruction et moralité, à sa juri- 
diction et ft son semcc sanitaire, un soin assidu et une 
perpétuelle assistance, afin de la vendre etficacc h la con- 
servation de la paix intiîrieure, à la dtîfense de la patrie 
en cas de conllit ext(?rieur et, en tout cas. lui imposer une 
conduite droite et des procèdes honorables qui servent 
d'exemple au pays, en montrant comment respectent la 
loi ceux qui sont chargés de la faire respecter et comment 
font leur devoir ceux qui sont chargés d'exiger des autres 
l'accomplissement des leure. 

Pour parvenir à ce que l'armée et la flotte s'améliorent 
chaque jour, comme elles se sont améliorées, et que leur 
cohésion et leur insti-uction s'accroissent sans cesse, la pre- 
mière chose h faire était de les doter d'un corps d'officiers 
intelligents, instruits, inflexibles sm' le point d'honneur, 
élevés à l'école du patriotisme et possédant toutes les 
ressources intellectuelles, matérielles et morales que les 
progrès incessants de l'art de la guerre exigent des ar- 
mées modernes, et sans lesquelles le plus pur civisme et 
le courage le plus impétueux — dont heureusement nos 
soldats ont toujours fait preuve — courent le risque de se 
briser devant la science plus grande et la discipline meil- 
leure de l'adversaire. 

De là la nécessité d'ôtre constamment attentif au perfec- 
tionnement et à la diffusion de l'enseignement technique- 
Grâce à la sollicitude constante du gouvernement, le 
Collège militaire peut figurer à côté dos meilleures écoles 
du monde. Un local vaste, bien approprié et hygiénique, 
dans lequel on a fait sans cesse les réparations, recons- 
tructions et agrandissements que son objet requiert; un. 
personnel instructeur nombreux et apte; un programme 
étendu, compréhensible, complet, et qui comprend non 
seulement l'enseignement technique dans toute son éten-' 
due, non seulement le maniement des armes, l'équitation 
et la natation, mais aussi les exercices physiques d'ordr» 
hygiénique et gymnastique et les connaissances générales 
sans lesquelles un officier moderne ne peut ôtre qualifié 
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d'iaslruit ; des cabinets, laboratoires et mus(!es sp<!ciaux 
qui font connaiti'e le matériel de guerre moderne A ses 
progrès; un régime disciplinaire qui habitue au travail 
assidu, à la résistance à la fatigue, au cuite du devoir et. 
de l'honneur; tel est l'établissement d'enseignement où 
une jeunesse nombreuse et enthousiaste acquiert l'eu- 
semble complexe de connaissances et d'aptitudes qu'exige 
la guerre moderne, et d'où sont déjà sortis une foule d'of- 
ficiers intelligents et en mesure de rendre des services à 
l'armée, daas laquelle ils ont su se distinguer non seule- 
ment par leur savoir, mais aussi par leur moralité, leur 
discipline et leur civisme- L'enseignement naval et 1? ■pra- 
tique dans les arsçnaux et sur le navire-école ont fait 
aussi des progrés considérables et produit les môme.<k 
résultats satisfaisants. 

L'enseignement que les élèves reçoivent dans ces éta- 
blissements est si complet qu'il a permis d'utiliser leurs 
services non seulement dans l'armée, mais aussi, et avec 
succès, dans des commissions techniques en qualité d'ingé- 
nieurs et de naturalistes. C'est ainsi que beaucoup d'ofli- 
eiers de l'état-major aident aux travaux de la commission 
géographique d'exploration, contribuant avec activité «t 
efficacité k rétablissement de positions astronomiques, à 
la levée de la carte géographique de la République et de 
celles particulières de quelques États, étudiant la faune, 
la Qore et les richesses géologiques du pays, formant et 
classant des collections variées des produits de toutes 
sortes de notre sol, fondant des musées où l'on emmaga- 
sine ces richesses et en distribuant de curieux exemplaire» 
aux écoles nationales. Avec des officiers instruits, sortis 
en grande partie du Collège militaire, on a constitué des 
commissions de délimitation dans divers États et de réor- 
ganisation des villes établies sur le cours des fleuves 
Yaqui et Mayo, convertissant l'armée non seulement en 
un efficace instrument de guerre, mais encore en un col- 
laborateur actif de la paix et un promoteur du développe- 
ment croissant de la richesse nationale. 
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L'Exécutif a fait beaucoup d'G(Torls et d'études, il a latte 
contre de nombreuses difEcultés et rencontré bien des 
obstacles, mais le résultat atteint a été immense, et au- 
jourd'hui l'enseignement technique des officiers de l'armée 
et de la marine, bien que susceptiblû d'un plus grand 
développement et d'une plus grande perfection, est par- 
venu à une hauteur enviable et a permis de récolter des 
fruits magnifiques. Le gouvernement se propose de ne 
pas le négliger et, sans s'enorgueillir des résultats obtenus, 
il s'efforcera de le faire connaître et de le répandre autant 
qu'il est possible. 

Les académies établies, dans lesquelles on présente et 
discute d'intéressants travaux relatifs à l'art militaire, 
coopèrent également à faire connaître et à répandre l'ins- 
truction des oificiers de l'armée. A ces académies con- 
courent, en prenant pari à leurs travaux, le corps des 
officiers hors cadre. L'Ecole spéciale d'Artillerie remplit 
le même but. 

L'ne autre des institutions à l'amélioration desquelles 
j'ai mis la plus grande constance est l'administration de 
la justice militaire. L'Exécutif n'a pas cessé d'introduire 
dans les codes de justice militaire toutes les réformes 
exigées par l'expérience, toutes les innovations sanc- 
tionnées par la science juridique et toutes les modifi- 
cations dérivées de la nature de nos institutions, quand 
il les a jugées compatibles avec la discipline stricte et la 
moralité rigide qui doivent exister dans l'armée et la 
flotte. 

Grâce à ce continuel travail de perfectionnement, pour 
lequel on a eu recours aux lumières de chefs expéri- 
mentés et de jurisconsultes distingués, on est parvenu à 
former un Code de justice militaire auquel le temps et 
l'expérience pourront ajouter ou retrancher, que le pro- 
grès de la science juridique pourra améliorer, mais qui, 
pour aujourd'hui, satisfait les exigences les plus raffi.nées 
et résume le savoir et l'expérience de nos meilleurs sq|i 
dats et de nos criminalistes les plus distingués. 



GUERRE ET MARINE 183 

L'organisation de nos tribunaux militaires n'a pus ét<^ 
l'objet, jusqu'à présent, de critique sévère et justifiée; ils 
n'ont pas provoqua, par leurs jugements, d'inquiétude dans 
l'opinion publique, ni produit d'alarme par leurs procédés, 
ni suscité de suspicion par leur pei'sonnel ; loin de \h, leurs 
Jugements ont mérité, en général, une approbation cha- 
leureuse et la Cour Suprûme Militaire s'est vue citer sou- 
vent comme un modèle de justice et de droiture. 

En ce qui touche la répartition de l'armée sur le terri- 
toire, le gouvernement a conservé la division en zones 
militaires de la force publique fédérale. Cette forme d'or- 
ganisation date de la période d'évolution qui commença 
en 1877 et dont fait partie l'époque que je résume. Ses 
avantages sont aujourd'bui indéniables : cette forme d'or- 
ganisation distribue mieux et plus équitablement sur le 
territoire la force chargée de conserver l'ordre , elle 
donne pins de mobilité à ses éléments et contribue mieux 
aux- fonctions de surveillance et de sécurité intérieure 
qui, en temps de paix, incombent à l'armée. Mais en 
conservant comme bases la division par zones militaires, 
sanctionnée par la raison et par une longue expérience, 
le gouvernement n'a pas cessé d'étudier et d'établir une 
réorganisation de la force publique graduelle et progrès-: 
sive. De cet effort continu sont nés les règlements spé- 
ciaux pour constituer les corps d'infanterie, de cavalerie et 
d'artillerie, ceux du corps scientitique d'ingénieurs, ceux 
des manœuvres d'infanterie, de cavalerie et d'artillerie^ 
et l'organisation d'un bataillon du Génie qui s'occupe 

i la construction et de la réparation des travaux mili- 
taires et qui a prêté ses services à des travaux d'utilité 
publique comme la déviation du cours du fleuve Duero, 
et autres. Le gouvernement n'a jamais considéré ces tra- 
vaux de réorganisation comme terminés ; au contraire, il 
e que parleur côté complexe et difficile, et étant donné 
l'incessant progrès de l'art, l'effort doit être continu si 
Voa veut qu'il soit efficace, et actuellement fonctionne 
xie commission de chefs compétents qui étudie le sujet 
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et qui propu^ra Icis améHorâtioDs (}u'cll« croira cOQviv 
iiublcs cl nC'cessaircs. 

La préoccupalioa d« l'Kxécutif pour doter l'armée el U 
flotte it'un matériel de guerre moderne et pcrfectiounii 
n'a pas tH(- moiiidic, Le matériel de l'artillerie, particu- 
lièrement, laissait beaucoup à désirer, constitué comme 
il l'était, par des pièces de petite portée et à tir lent. Peu 
1*1 peu, quoique sans discoutinuité, et à mesure que l'étal du 
trésor l'a permis, le vieux matériel d'artillerie a été rem- 
placé par uu matériel moderne des meilleurs systèmes^ 
et tout le matériel léger de montagne, comme celui de 
campagne, est constitué présentement par des canons de 
Bange, el l'on a acheté également des pièces d'autres 
systèmes, réputés les meilleurs et acceptés par les armées 
les plus estimées de l'Europe. Un officier de notre armée 
ayant inventé un mécanisme pour convertir les canom 
de Bauge en pièces à tir rapide, et l'essai en ayant été 
l'ait avec succès, on travaille activement à la construc- 
tion des pièces nécâssaires pour établir cette modiHcation 
importante du matériel et à la fabrication du parc corres- 
pondant. Avec un égal intérêt, le gouvernement s'est 
ell'orcé de doter les bataillons d'artilleurs des trains, four* 
gons, forges et autres matériels indispensables. 

Dans l'arme de l'infanterie on a adopté pax décret 
spécial, comme arme réglementaire, le fusil Mondragon 
qui, par sa longue portée, précision et rapidité de tir, 
force de pénétration, simplicité de mécanisme et peu de 
poids, fut reconnu convenable parles commissions tech- 
niques chargées do l'étudier et de le mettre à l'épreuve. 
Mais en attendant que l'on puisse en obtenir une quantité 
suffisante, el par suite dos incidents intornationaux dont 
j'ai déjà parlé, le gouvernement acheta à l'étranger huit 
mille fusils Mauscr qui sont, sans conteste, les meilleurs 
du monde, cl quatre millions de cartouches. Outre les 
fusils Reminglon qui ont rendu tant de bons services et 
dont le mécanisme a été réformé par un ouvrier de notrç 
fabrique d'armes, ci qui sont encore entre les mains da 
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nos soldats, le gouvernement compte donc avec une 
réserve d'armement moderne au maniement et à l'usage 
duquel nos troupes s'exercent sans cesse, comme elles le 
font presque jouniellemont, progressant d'une façon ap- 
préciable dans les exercices de tir. 

Afin que toute l'armée possède les meilleurs fusils, on 
demanda aux Chambres de donner à l'Exécutif les moyens 
de faire l'acquisition d'armement moderne, et los crédits 
nécessaires sont demandés. 

La fabrique nationale d'armes et coUes des poudres, 
pourvues graduellement d'un outillage moderne et d'un 
personnel compétent, travaillent activement à la cons- 
truction, réparation et adaptation de l'armement et à 
l'établissement du parc d'artillerie. Ou y a fait d'inté- 
ressantes études et expériences sur les poudres sans fumée, 
et des essais bifn réussis de préparation de ces produits. 

L'habillement et équipement de l'armée et do la tlolle 
est convenable et hygiénique, et l'on désire obtenir que. 
lorsque les besoins de l'armée seront couverts, Jl y ait 
Une somme suffisante pour ceux de la réparation, et l'on 
a adopté récemment, pour les contrats de ces articles, le- 
système d'adjudication publique, réalisant de ce fait des 
économies importantes, et obtenant aussi une meilleure 
qualité et un plus grand soin dans la confection. 

On a également eu des soins pour la remonte de la 
cavalerie et de la muleterie, et l'on a fait des achats pério- 
diques d'animaux de race et de taille, et bien que dans 
cet ordre d'idées l'état du matériel de guerre soit satis-* 
faisant, on demande déjà aux Chambres les ressources 
complémentaires indispensables, la quantité nécessaire 
de chevaux et mulets n'étant pasi Complète. 

Parmi les acquisitions que l'état ,du Trésor a permis de 
faire en faveur de la marine, figure celle du navire-école 
Zaragaza, qui a de grandes qualités navales et raiti- 
tairCs, est bien armé et protégé, et qui, appelé h, rendre 
de grands services à l'instruction des officiers de ta flotte, 
peut ' également concourir à la surveillance et îi la dé- 
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fense de nos côtes. Actuellement, le navire-école efTectue 
un long voyage qui sera d'un grand enseignement pour 
son éqnipuge. 

Le service administratif est rempli avec efficacité et 
droiture. Le corps d'administration militaire supprimé, 
ses attributions ont été confiées à la troisième section de 
la Trésorerie générale qui les remplît fidèlement. Les 
payeurs des corps sont actuellement considérés comme 
dépendant du Ministère des Finances, ce qui permet une 
surveillance plus directe et plus efficace des fonds qu'ils 
manient et de leur emploi régulier. 

Le service de santé militaire a pris un accroissement 
considérable et est arrivé à une notable perfection. Les 
hôpitaux militaires, et spécialement celui de la capitale, 
ont fait des progrès considérables ; leurs arsenaux, leurs 
édifices, qui ont été réparés et agrandis, leur matériel 
d'ambulance, qui peu à peu s'accroît et se perfectionne, 
et leurs ressources thérapeutiques, qui se sont enrichies 
de tous les progrès de la science moderne, en font des 
établissements les plus notables du genre dans le pays et 
de ceux qui apportent aux douleui's humaines le plus 
d'aide et de consolation. L'Ecole pratique de médecine 
militaire, fondée dans les années précédentes, dans la- 
quelle on enseigne les matières qui sont particulières 
au médecin militaire dans les formes voulues pour leur 
application dans l'armée, et la création d'une carrière 
spéciale, sans les cours de laquelle, en oatre de ceux de 
la médecine en général, personne ne peut s'intituler 
médecin militaire, ont permis de créer un personnel 
particulièrement apte et capable et qui, durant sa carrière, 
a pu acquérir l'esprit militaire, la discipline, le sentiment 
du devoir et l'amour de l'armée, qualités indispensables 
au médecin militaire. 

Le sei'vice vétérinaire, pris si peu en considération à 
d'autres époques, a atteint un grand développement et 
fonctionne régulièrement. Afin de ne pas manquer du 
personnel compétent, on a créé pour les régiments de 
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cavalerie et les bataillons d'artillerie l'obligalion de sou- 
tenir un élève pensionné à l'Ecole vétérinaire. 

Dernièrcmpnl, et pour obtenir une assistance plus 
complète et plus soignée pour le soldat; on a décrété la 
suppression des infirmeries des corps dans le rayon des- 
quels existent des hôpitaux militaires, ne conservant que 
celles des corps qui ne peuvent procurer une meilleure 
assistance à leur personnel. Le gouvernement se propose, 
et il y procède déjà, de créer graduellement de nouvelles 
ambulances jusqu'à ce qu'elles suffisent aux besoins du 
service en campagne. 

Le gouvernement n'a pas négligé le dépôt de chefs et 
officiers, parmi lesquels figurent des personnes qui ont 
rendu de grands services au pays, et malgré les cir- 
constances critiques qu'il a traversées, le Gouvernement 
a toujours eu souci d'assurer leur solde et d'utiliser leurs 
services autant qu'il a pu. Il s'est occupé avec un soin 
égal du service des pensions de retraites, et il a institué 
des récompenses pour les soldats qui ont terminé la pé- 
riode de leur engagement. 

. Dans ces derniers mois, le Ministère de la Guerre est 
entré dans une période d'activité particulièrement in- 
tense et variée. Bien que la réorganisation de l'armée, 
de la flotta et des divers services administratifs ait été 
poursuivie sans interruption et avec méthode les années 
précédentes, il s'agit maintenant d'une coordination 
sinon définitive — des travaux de ce genre ne peuvent 
jamais l'être — du moins mieux combinée et mieux 
ordonnée, de telle aorte que toutes les mesures déjà 
adoptées et reconnues utiles, ainsi que toutes celles que 
la nécessité impose et que le service exige, forment un 
seul corps et soient consignées dans une telle forme, 
que toutes les hiérarchies et tous les corps dépendant du 
ministère de la Guerre, trouvent leurs devoirs et leurs 
droits spécifiés, ainsi que la forme et le mécanisme de 
leurs travaux de toutes sortes. Seulement grâce à ce tra- 
vail d'ensemble et à cette soigneuse revision et coordina- 



Uon tleïi règlepteoU, circulaires el dispositions diverses, 
on peut considérer comme rdiiliade la n^organisation do 
i'&tméa. 

Ce qu il y avail à faire, d'abord, et on l'a l'ait avec nu 
plein succès et des avantages notoires, c'i^tail la réorga- 
nisation et une régtcmcntulion nouvelle cl plus parfaite 
des Services de ce mOme ministère de la Guerre. On a 
publitJ la loi et le r^lenient respectifs dans lesquels on 
classe soigneusement les services, on distribue méthodi- 
quemenl les travaux de i:lmr]ue section et spi^cifie les 
obligations de tous les employt^s, depuis VOffirial Mayor 
jusqu'au plus liumbic caiploy<^. La création d'un dépar- 
temoit spécial de comptabiiiti! , où l'on tient scrupu- 
leusement le compte de chacun des frais au débit des 
chapitres respectifs du budget en vigueur, forme partie 
int<!grante de celte mesure. Grûce îi cette création, on 
peut savoir avec exactitude, à un moment donné, les 
frais afférents à chaque chapitre el les soldes dispo-r 
niblos, ce qui r(Jgularise les r(3 parti lions. 11 cal indiacu- 
table que cette section contribuera au meilleur emploi 
des fonds publics destinés au Département de la guerre, 
et garantira la moralité et l'honnêteté indispensables 
pour L'emploi des fonds. Celte nouvelle organil&tioD, 
quoique récente, a donné d'excellents résultats, et sous 
son influence les affaires du département s'expédient 
sans retard, au jour le jour, avec une gi'ande économie 
de temps et de travail et, par conséquent, de personnel et 
de frais. 

11 ne serait pas possible de mener à bien cette œuvre 
de réorganisation sans introduire des réformes dans Tor-. 
donnance générale de l'armée et dans la loi relative à son 
organisation. Les projets respectifs, déjà terminés, ont 
été examinés par des personnes compétentes, et ils sorti- 
ront bieutùt do leurs mains pour ôlrc promulgués. Dans 
le projet d'ordonnance, on a adopté la pensée entière- 
ment nouvelle, mais éminemment rationnelle, d'y con- 
signer seulement les principes généraux et de caractère 
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immuable, on laissant ft lu loi d'oigaDisalion la i'ëgle>- 
taientalion perfectionnijo et ddtuillc'c de ces principes. II 
b été également nécessaire de réformer, on les harmoni- 
lant avec les principes fondamentaux de l'ordonnance 
^nérale, l'urdoiuiancc de la marine et les lois d'aUmi- 
faïstration de la justice piSnale et d'oi^snîsatioii de ses 
bfibunaux. Les projeta y relatifs, élaborés par le de'parte- 
XDent de l'Ktat-Major, sont soumis également à la revision 
fle personnes compétentes. 

Ces travaux terminés, le gouvernement entreprendra 
Ceax relatifs à la grande tactique, et à l'emploi simul- 
tané de toutes les armes pour les grandes manœuvres. 
On a entrepris des études importantes dans co sons ; 
mais elloB ne peuvent toucher à leur but que lorsque 
belles antérienremeiit énumértîcs seront terminées afin 
que, en relation les unes avec les autres, elles forment 
dn ensemble cohérent et homogène. Ces travaux, lermi- 
taés, «t le gouvernement espère qu'ils le seront bientôt, 
(Hi pourra dire que la réorganisation de l'armée, pour la 
iremiëre fois, sera complète, définitive et confoime ii nos 

«soins. 

* DaHS CCS derniers mois, on n'a pas cessé de publier 
t'es lois, règlements, circulaires et ordres dans le but de 
«rvenir à la moralité administrative, à l'ordre et au bon 
lervice, à la mobilisation facile et opportune des forces 
i^e terre et de mer, et l'on constate déjà les béncfÏGCs 
flVne activité qui, en outre d'ôtre intense, a été dirigée 
iana un sens intelligent et bien orientée.. 

En matière d'opérations de guerre, heureusement, j'ai 
jeu & dire. Lorsque des troubles locaux à Gucrroro, 
)axaca, Vera-Cruz ou la frontière du Nord ont rendu 
nécessaire la présence et l'action de 1» force fédérale, iles 

«u^es ont révélé, comme toujours, leur valeur et leuf 

itiçi^DGe à hi fatigue; mais, en outre, elles se sont 

fntrties soumises à la discipline, obéissantes aux ordres 

■ leurs chefs, habiles dans le tir et les manœuvres, 
résultats dus à l'instruction suivie qu'elles reçoivent et ù 
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la capacité croissante des chefs et officiers qui les com- 
maDdent. Dans tous ces conflits, toujours locaux et de 
peu d'importance, le triomphe est toujours resté, grâce 
à l'armée, du côté de la loi, et l'armée permanente, que 
l'on taxait d'être le germe de l'anarchie et le foyer de 
la révolution, est devenue, à force d'instruction et de 
discipline, la garantie certaine de la conservation de la 
paix. 

L'elîectifdfi l'armée a la fin de 1888 était de 16 généraux 
de division, Bt de brigade, 1,203 chefs, 2,566 officiers et 
29,367 hommes de troupe. Aclnelleraenf , il est de 76 géné- 
raux de division et de brigade, 1,044 chefs, 2,267 officiers 
et 21,197 hommes de troupe. Il y a donc eu une dimi- 
nution dans les 8 dernières années de 24 généraux. 
166 chefs, 299 officiers et 8,170 hommes de troupe. Ces 
différences considérables en moins expliquent les grandes 
économies réalisées dans le budget de ce département, 
qui, de 13 millions et demi de piastres en chiffres ronds 
pendant l'exercice 1888-1889, est descendu à 10 millions 
300,000 piastres pour l'année actuelle. Cette différence de 
plus de 3 millions, motivée en partie par la réduction 
des effectifs, a contribué considérablement à l'équilibre 
budgétaire. Mais à mon avis, la réduction des effectifs 
a une autre et plus importante signification : elle prouve 
que la conservation de la paix n'est pas un phénomène 
artificiel, et que l'ordre dont jouit la République émane, 
principalement, de la conviction et du bon sens du 
peuple mexicain. 



J'ai terminé. Une considération fondamentale et un 
enseignement fécond se dégagent de l'état florissant où 
se trouve actuellement le pays et de l'avenir souriant qui 
l'attend. Cette considération et cet enseignement sont 
que seuls le travail est fécond et la paix bienfaisante ; 
que les convulsions politiques et les secousses révolu- 
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♦es, indispensables et salutaires lorsqu'il s'agît do ' 
la conquête de la liberté et des principes, sont funestes 
à la grandeur matérielle des peuples, troublent leur 
marche économique, les atTaiblissenl et les énervent; 
qu'une collaboration soutenue du peuple et du gouverne- 
ment est toujours féconde en bienfaits, et que si nous 
voulons récolter les fruits opimes qui commencent à 
mûrir aujourd'bui, nous devons persévérer dans l'œuvre 
de paix et de progrès matériel que nous avons commen- 
cée, et dont dépendra la sécurité de notre autonomie et de 
notre respectabilité, le fonctionnement régulier et harmo- 
nique de nos institutions et notre grandeur intellectuelle, 
sociale et morale. 

Les résultais déjà atteints sont immenses, on les doit 
au peuple mexicain dont je n'ai été que l'humble collabo- 
rateur et le modeste interprète ; mais, à mon avis, celui 
qui juge que l'œuvre est toute du présent, que sa base est 
défectueuse et qu'elle menace de tomber à terre dans un 
avenir prochain, celui-li se trompe. Sans aucun opti- 
misme on peut, au contraire, prédire que la construction 
est solide et qu'elle sera durable. Grâce à l'incessante 
création d'intérêts nouveaux et importants, à l'équilibre 
fiscal cl à la consolidation du crédit public, îi la collabo- 
'■alion déjà assurée du capital et du travail en faveur de 
'^ paix et du progrès, seuls les gouvernements légaux 
Seront forts désormais. Des conflits momentanés ou des 
diflicultés passagères pourront produire des troubles poli- 
iir|ues, mais la prédominance de l'opinion et de l'action 
iwiiea dans la paix en finira avec eiTX et les dominera. 
'^l'âcc aux fadeurs économiques, politiques et sociaux 
lUe le peuple a su mettre en action, dès aujourd'hui, 
<*uIg amélioration pourra être pacilique et toute réforme. 
''Sale. Dans le jeu normal des institutions, la nation 
"^' cl su conserver l'ordre, saura également atteindre 
P^ciiiquenicnl le progrès, et les générations qui nous 
succfjderont devront reconnaître que 'dans cette période 
"*^rn.orable d'évolntion, le peuple mexicain ne s'est pas 
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seulement contenté de se créer un présent prospère, nuk 
qu'il a su aussi préparer lentement et courageusemenf 
l'avenir. 



Mexico, le 30 novembre 1896. 



POKHRIO DIAZ 
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L'impression de cette brochure était déjà terminée et 
nous nous disposions à en faire la répartition, quand nous 
avons reçu le message du président de la République du 
Mexique adressé, le i"* avril de cette année, au Congrès de 
l'Union fédérale. Comme complément au magistral rap- 
port de M. le Président Porfirio Diaz, nous avons jugé 
utile de publier ici les parties saillantes de ce message qui 
peuvent intéresser le public étranger et qui témoignent 
des progrès constants des Etats-Unis mexicains. 






Après avoir déclaré que les relations que le Mexique 
entretient avec les puissances étrangères ne sauraient être 
plus cordiales, et que différentes dispositions ont été prises 
pour régler quelques litiges qui existent encore, soit avec 
les Etats-Unis pour la délimitation de la frontière du 
Nord, soit avec le Guatemala pour déterminer le montant 
des indemnités dues à différentes personnes qui ont 
souffert des préjudices de la part de quelques agents gua- 
témaltèques à la frontière des Etats de Chiapas et de 
Tabasco, le chef de TEtat déclare avoir reconnu la nou- 
velle organisation de la République Majeure du Centre- 
Amérique et que très prochainement il soumettra à Tap- 
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probalion du At'nul la nominution d'un repriSscn tant a 
rie cette République. 

Parlanl ensuite de l'élat sanitaire géndral du pap 
M. le président Diaz est heureux de eonslalcr que, grâ 
aux dispositions hygiéniques édictées par li? gouverm 
ment, les épidémies de lièvre jaune ei de typhus ont sens 
blement diminutj. De grands travaux ont déjà été entrcpT 
et vont i^tre continués vigoureusement pour coinpIéU 
raasainissemcnt de la capitale. La conslruction d'un bô\ 
tal général, composé de dix-sept pavillons isolés, se pour 
suit activement à Mexico ainsi que celle d'un asile [ 
les aliénés. 

Les abattoirs généraux et un pénitencier seront 
prochainement inaugurés dans cette môme capitale. 

L'instruction publique ne cesse de fixer la sollieîtiu 
du gouvernement qui, jion seulement a amélioré et < 
d'un excellent outillage scolaire les 4Si écoles qui existe 
aujourd'hui dans le district fédéral, mais il a encore ina 
guré récemment 14 nouvelles écoles d'instruction M 
maire supérieure. Les progrès réalisés par les élèves {| 
fréquentent ces écoles sont remarquables, et il n'est p 
douteux que le nouveau programme d'études élaboré p 
lu ministère de l'instruction puhlique, et dont l'applicaUfl 
est prochaine, ne les accentue encore. L'école d'agriott 
ture a été réorganisée et un cabinet de ' bactérioIoL 
établi conformément aux derniers progrès de la scieHi 
lui a été adjoint. 

Le gouvernement a accepté l'invitation du gouvM 
ment impérial de Hussie pour prendre part k la dotizi^ 
.session du Congrès international de médecine qui i 
réunira à Moscou au mois d'aofit prochain, 

Les rapports fournis par le ministère de Foment 
indiquent le dévcloppomcnl constant de l'industrie ; 
nière. Depuis le dernier rapport présenté par le chef* 
l'Etat, les déclarations de nouvelles propriétés mîniètf 
atteignent le chiffre de 2,033 et le total des titres noï 
veaux de propriétés, délivrés conformément à la nouvell 
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i S été de 5,800. qui représentent une sHpcrlîcîo do 
i,968 hectares. 

Bien qu'il n'ait pas été possible d'obtenir des renseignc- 
JQcDls d'une absolue exactitude sur la production minière, 
pn peut cependant avoir une idée de son importance 
1 consultant la valeur de l'exportation fournie par les 
Douanes. Des 10^ millions de piastres, montant de la 
Bleur de l'exportation pendant le dernier exercice linan- 
1893-96,71 raillions correspondent aux exportations 
ninérales. Dans ces exportations sont comprises non 
leulement celles des métaux précieux qui sont la majo- 
rité, mais encore celles du cuivre, du plomb, du charbon 
ne terre et du marbre, La production de l'or s'est accrue 
B telle façon qu'elle a appelé l'attention de l'étranger. 
Pendant la période à laquelle se réfert ce message, 
ffi92,925 hectares de terrains domaniaux ont été répartis 
toit à des colons, soit à d'autres individus, et ont produit 
L trésor une recette de 178,056 S, Diverses concessions 
3>nt été accordées pour utiliser, comme force motrice, les 
: de différents cours d'eau, et d'importants travaux 
lont déjà commencés pour obtenir une force de 2,000 à 
1,000 chevaux qui sera transmise à la capitale au moyen 
i l'électricité. 

Le secvice des postes se développe et s'améliore chaque 

jour. Le total des différents bureaux de poste ou adminis- 

étions locales s'élève aujourd'hui au chiffre de 1,316 et 

emouvement des fonds réalisé de juillet à décembre 1896, 

représente une somme de 410,213 S contre 232,050 S pen- 

jat la m&me période de Tannée 1895. 

Les recettes du courrier pendant ce même semestre 

Eîuillet à décembre 1896) se sont élevées à 55o,515 S en 

augmentation de plus de 63,000 S sur la période corres- 

k>adantc de l'exercice antérieur, c'est-à-dire une plus- 

ulue dépassant \'i 0/0. 

Quatre nouveaux contrats ont été signés pour assurer 
% navigation entre nos ports du Golfe et ceux des États- 
iJnis. Deux contrais ayant pour objet le service des côtes 
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du Pacifique cnl subi àes modificalions, mais pour tous, 
l'Klat a olilonu d'avantageuses compensalions on écbange 
des franchises accordées. 

D'importantes et ticureuses améliorations ont élé ap- 
porti^ea au fonctionnement des télégraphes fédéraux. C'est 
ainsi que le service, à toute heure du jour et de la nuit, 
fonctionne r<îgulièremcnt dans les principaux centres de 
population, que des succursales et des boites pour cartes- 
télégrammes ont été établies dans la capitale et dans le 
district fédéral. Une réduction de S 0/0 a été accordée 
pour le port des messages internationaux et leur remise 
au bureau du cflble le plus rapproché. Le réseau télégra- 
phique, au cours du dernier semestre, s'est augmente de 
259 kilomètres. 

Les recettes du réseau télégraphique, pendant le dernier 
trimestre, accusent une augmentation de li 0/0 sur le 
même trimestre de l'année précédente. 

Pendant les mois de janvier et février dernier, le chiffre 
des dépêches transmises a été de 168,784. 

Le développement des voies ferrées est en notable aug- 
mentation depuis le mois de septembre dernier. En voici 
le détail : 238 kilomètres 5.^0 mètres de voies construites 
et acceptées ; 248 kilomètres terminés, mais non encore 
olEciellement reçus et )22 kilomètresde terre-pleins prêts 
à recevoir des rails. Ces augmentations se décomposent 
ainsi : 

Le Central-Mexicain a construit 114 kilomètres de voi<QS< 
nouvelles. Le chemin de fer International a termïnS' 
68 kilomètres de terre-pleins sur la section de Reata & 
Monterrey. Le chemin- de fer de Mexico à Cuernavacaet 
au Pacifique a construit 21 kilomètres dans sa première 
section. Le chemin de fer de Ciudad-Juarez à Corraiitos, 
dont il est parlé pour la première fois, a complètement 
terminé 70 kilomètres de voies ferrées et les terrassements 
sont faits jusqu'au kilomètre 218, Le chemin de fer de' 
Maravatio et Cuernavaca a terminé les terrassements jus- 
qu'au kilomètre 82 ; il les poursuit jusqu'à Zitâcuaro et 
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lest probable que cet ombranchement pourra Hrc inau- 
raté le S mai. Celui de Nautla a été prolongé de 1 4 kilo- 

lètres et de 2S de Ixtlahuaca à Mani. Les terrassements 

Li cbi^min de fer carbonifère de Oaxaca atteignent 

: kilomètre 2.1 et 12 kilomètres sont déjà prêts h être 
livrés à l'exploitation. Un cbemiii de fer de nouvelle 
;réation, celui du tunnel de Dolorès à Catorce, a déjà 
lerforé 1 kilomètre 3i0 mètres du tunnel où sera établi 
a voie. 

Les nouveaux contrats octroyés pour de nouvelles 
concessions de chemins de fer s'élèvent au chiffre de 22. 
Les routes et les chemins vicinaux sont aussi large- 
ment entretonus que le permettent les ressources du tré- 
sor; des roules nouvelles sont en cours d'exécution. Les 
travaux du port de Vcra-Cruz sont menés très active- 
ment. L'enrochement de la jetée Nord-Ouest est terminé 
celui Ju Sud-Est dépasse aujourd'hui 640 mètres. 
On continue à augmenter la profondeur du port et plus 
de 800,000 mètres cubes de terre ont déjà été dragués. 
Bans le port de Tampico, le quai de la douane atteint déjà 
7S0 mètres et on a commencé la construction des édifices 
destinés à la douane. D'importants travaux sont aussi 
entrepris dans les ports de Mazatlan et San Juan Qautista. 

Les recettes du Trésor continuent à augmenter, résul- 
tat naturel du bien-être du pays et du développement de 
ses éléments de richesse, qui, heureusement, n'ont pas été 
eontrariés par le mauvais temps, ce qui assure aux agri- 
culteurs de bonnes récoltes. 

Les recettes totales du Trésor, pour le premier semestre 
e cet exercice budgétaire, s'élèvent à plus de 23 millions 
ie piastres, dépassant ainsi de moitié l'augmentation pré- 
vue par le gouvernement dans son évaluation du prochain 
budget. 

Comparée avec les recettes réalisées au cours du pre- 
aier semestre de l'année antérieure, ces recettes accusent 

e augmentation plus considérable encore. Les douanes 
ont produit pour droit d'importation un demi million de 



piastres en plus et la rente du timbre dépasse de 1 million 
de piastres celle de l'anniîe précédente. 

Aussi grande que pouvait être ta confiance du pouvoir 
executif dans ses prévisions budgétaires, il est heureux 
do constater qu'elles ont été de beaucoup dépassées. 

Une situation aussi favorable a permis au gouverne- 
ment de donner, sans témérité aucune, un développement 
considérable à plusieurs de ses services et de l'aire dispa- 
raître la contribution qui pesait sur les appointements 
aiasi que quelques autres impôts de moindre impor- 
tance. 

Faisant usage des pouvoirs dout il est investi, l'Exécutif 
a décrété diverses mesures de grand intérêt. C'est d'abord 
la loi générale relative aux établissements de ciédit qni 
permettra la création de banques d'émissions, hypothé- 
caires, et autres qui, ainsi que le gouvernement l'espère, 
prêteront un appui considérable au commerce, h l'agri- 
culture et à l'industrie. 

Différentes réformes libérales ont été aussi apportées 
au tarif des douanes et des éclaircissements ont été fournie 
pour éviter les conllits qui pouvaient exister au sujet de 
différents produits manufacturés ou non, entre les impor- 
tateurs et Tadminislration du fisc. 

Bien qu'ayant subi des réductions motivées par la paix 
absolue qui règne dans la République, le gouvernement 
s'occupe toujours d'améliorer les cadres et d'assurer la 
solidité de l'armée nationale. L'armement ne laisse rien ^ 
désirer. Les établissements d'artillerie, do création récente, 
s'occupent activement de la fabrication et de la réparation 
des armes, des munitions et du matériel de guerre, réali- 
sant tous tes jours des progrès notables non seulement 
dans la qualité et dans la quantité, mais encore dans leur 
prix. Des études et des essais ont été faits avec lo matériel 
d'artillerie légère et avec les canons à tir rapide, système^ 
de Bango; le résultat de ces études et de ces essais a 
l'adoption pour toute l'artillerie de l'obturateur plastiqui 
il l'exception de dffux batteries minima qui ont été moi' 
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fiées de façon à ce que Ton puisse employer des gargousses 
métalliques ou à sachet. 

Le gouvernement a récemment acquis six mitrailleuses 
Maxim, et il vient de faire la commande de quatre batte- 
ries de. canons de montagne à tir rapide, système Mon- 
dragon. 

Des réparations importantes ont été faites aux navires 
de guerre qui se trouvent dans les eaux du Pacifique et 
dans celles du golfe, ce qui assure la régularité de leur 
service. 

La Corvette-Ecole ÏMraijoza poursuit heureusement son 
voyage de circumnavigation. Elle se trouve en ce moment 
dans la Méditerranée et rentrera prochainement à Vera- 
Cruz. 

Le dock flottant a été heureusement lancé le 23 mars 
dernier à Tlacotalpan d'où il sera très prochainement con- 
duit à la Vera-Cruz. 

M. le Président de la République termine son message 
en remerciant le Congrès du concours patriotique qu'il 
lui prête pour assurer la paix et développer la fortune 
publique. Le Chef de TEtat compte beaucoup aussi sur 
Télévation constante du niveau intellectuel de la jeune 
génération qui, grâce à Tétude et au travail, assurera plus 
encore qu'elles ne sont déjà la grandeur morale et la 
prospérité de la République mexicaine. 
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